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PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 13 mars a été affiché. 
Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Schmitt, Mme Lefau- 
cheux, MM. Le Brun Kéris, Vignes et des membres du groupe 
M. R. P., une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi modifiant Pappellation et les attri- 
bulions des vice-présidents des conseils de gouvernement en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
en  Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français 
d'Océanie, dans la Côte française des Somalis et aux Comores. 

La proposition sera imprimée sous le n° 177, distribuée et, 
s’il n’y a pas rs cor renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet une proposi- 
tion de résolution tendant à la création, au sein de l’Assemblée 
de l’Union française, d’une intercommission de coordination 
des aflaires sahariennes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 178, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tulionnelles. (Assentiment.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Jai été saisi d’une proposition de modifi- 
cation à la composition d'une commission. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Luurnten pour remplacer M. Le Brun éns à la commis- 
sion des affaires économiques. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
TROISIEME PLAN QUADRIENNAL 


DIRECTIVES EN MATIERE D'ECONOME RURALE 
Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Reyt, tendant à recommander au Gouverne- 
ment des directives en matière d’économie rurale pour l’éta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer (n°° 158 et 162, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Reyt, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Madame, made- 
moiselle, messieurs, un concours de circonstances a transformé 
un rapport d’information en un rapport de commission et il 
n’est pas question évidemment que je vous en inflige la lecture 
in exlenso. Je vous propose simplement, si vous le voulez 
bien, de le feuilleter ensemble. 


Ma première observation est de” répéter une fois de plus à- 


cette tribune que l'économie rurale représente, dans les terri- 
toires d'outre-mer, plus de 90 p. 100 de l’activité économique... 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission. Très bien! 
M. le rapporteur. ..….alors que parmi les produits exportés, les 
produits agricoles interviennent pour plus de 80 p. 100 


J'indiquerai en deuxième lieu que l'essentiel de cette activité 


agricole est constituée par une production vivrière assez diffi- 
cile à traduire en courbes et en statistiques — ces statistiques 
qui sont familières aux rapporteurs et recherchées — bien 
D soit très importante et corresponde aux cinq sixièmes 

e la superficie des terres cultivées dans nos différents terri- 
toires d'ontre-mer. C'est d’ailleurs une des raisons pour les- 

uelles il est difficile de dresser un bilan de l’économie rurale 

ans ces territoires: je n’ai pu obtenir tous les documents de 
synthèse que j'aurais désirés et le rapport que vous avez sous 
les yeux est, en conséquence, fort imparfait. 

Ii sera donc peu question dans cet exposé, malgré leur inté- 
rêt, de ces productions vivrières; j'étudierai simplement dans 
ce secteur la production de riz dont il est possible de suivre la 
progression et sur laquelle a porté l’eflort principal des crédits 
d'investissements de la brousse. 

Si nous examinons l’économie rurale avant 1946, nous som- 
mes obligés de conclure qu'à cette date il n’est pas encore 
vraiment question d'économie rurale outre-mer. En effet, pen- 
dant la période précédant la guerre de 1939, la règle était la 
non participation des finances publiques à l'équipement des ca- 
lonies, celui-ci restant à la charge des budgets locaux dont les 
ressources propres pouvaient être augmentées du produit d’em- 
p'unts émis dans la métropole. 

En fait, les investissements productifs, qui relevaient exclu- 
sivement de l’entreprise privée, ne profitaient pas à l’agricul- 
ture autochtone. 

Pendant la période de 1939 à 1946, les territoires d'outre-mer 
ont gravement souffert de la guerre, qu'ils y aient été enga- 
gés ou qu'ils aient vécu repliés sur eux-mêmes; les exporta- 
tions de produits agricoles, déjà chiffrées en 1938, étaient, en 
1946, voisines du néant. 

Il faut donc attendre la loi du 30 avril 1946 pour que la puis- 
sance publique commence à s'intéresser au développement et 
à l’équipement des territoires d'outre-mer, et plus particulière- 
ment à l’économie rurale. Un certain nombre d'objectifs ent 
été tracés dans le plan décennal qui a démarré en 1946. J'ana- 
lvse, dans mon rapport, les moyens et les objectifs des deux 
plans ot je passerai donc rapidement sur cette partie de mon 
exposé. 

nsuite, j'ai étudié, dans une deuxième partie, par territoire, 
ou par fédération de territoires, les différents résultats obtenus 
pendant cette même période 1946-1956. 

J'en arrive à la partie de mon rapport qui a trait aux objec- 
tifs du troisième plan quadriennal, pour laquelle je me suis 
reporté à une note d'orientation concernant particulièrement la 
préparation des sections d’outre-mer, car nous n’avons pas en- 
core connaissance, pas plus que le Parlement, de ce troisième 
plan quadriennal i, cependant, aurait dû être déposé et 
communiqué avant le 15 mars 1958. 

Cette note d’orientatior fixait les objectifs suivants: 

1° Chaque territoire est invité à prendre comme point de 
départ de préparation du troisième plan les pourcentages 
de répartition correspondant au programme Fides 1956-1957 
— c'était l'année de référence — en apportant des modifications 
tenant compte de la nécessité d'augmenter, par priorité, ceux 
des investissements qui peuvent hénéficier le plus directement 
aux populations autochtones. L’effort principal devrait porter 


. Sur les actions intéressant l’économie rurale et, dans le secteur 


: 
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‘social, sur celles dont les populations de la brousse tireraient 
un bénéfice direct et immédiat ; l 

90 Dans le cadre de l’économie rurale, considérée comme 
prioritaire, l'accent doit être mis particulièrement, non plus 
sur les productions d'exportation, mais sur, d’une part les pro- 
ductions de subsistance et d’autoconsommation et d'autre part 
sur les productions conduisant à des échanges locaux ou reégio- 
raux, ces deux dernières productions représentant un élément 
d'harmonie et de stabilité, tant au point de vue économique 
qu'au point de vue social; 

90 La nature des interventions souhaitables était ainsi défi- 
nie dans celte note: 

a) Action su: les rendements (quantité et qualité) pour peser 
sur les prix de revient; i 

b) Valorisation maximum du produit au stade du producteur; 

c) Amélioration des circuits commerciaux ; À 

4° Les modalités d'intervention étaient définies au niveau du 
producteur individuel: assistance technique de contact par une 
série d'interventions directes du crédit agricole et des caisses 
de stabilisation des cours; des appuis techniques de matériel 
et d'études: des améliorations. foncières; la conservation des 
sols; l’africanisation des cadres techniques. Et enfin cette même 
note prévoyait le développement de l'artisanat rural et l'amé- 
lioration de l'habitat traditionnel. 

Après avoir ainsi exposé les objectifs du troisième plan, je 
vais essayer de dresser devant vous un b:lan du premier plan 
décennal en étudiant d'abord les moyens qui correspondent 
à environ une centaine de milliards en francs métropolitains, 
soit 1/6 des crédits du plan, qui ont donc été affectés à l’écono- 
mie rurale. Venant d’un pays exsangue, qui se relevait péni- 
blement d'une seconde guerre ruineuse, il convient tout 
d'abord de souligner l'intention généreuse. 


Tout en considérant que les sommes ainsi dégagées ne. 


représentent pas un pourcentage suffisant, compte tenu de 
ce que j'ai indiqué au début de mon exposé touchant l'im- 
portance du secteur de l’économie rurale dans les territoires 
d'outre-mer, il faut noter que ces crédits sont passés de 14 à 
18 p. 100 du premier au deuxième plan quadriennal. Egalement, 
il est à remarquer que, dans la section outre-mer du Fides 
au mois d’avril 1954 la dotation « Economie rurale », qui était 
prévue pour 33 p. 100 dans le projet de loi de programmes, à 
été portée à 40 p. 100; mais il fallait réduire les dolations 
affectées aux autres secteurs et peu de territoires en ont 
effectivement bénéficié. 

Cette évolution est heureuse et il reste à espérer que les 
intentions manifestées dans l'élaboration du troisième plan se 
concrétiseront dans les chiffres. 

Nous allons maintenant étudier les réalisations. 

Pour le chapitre des productions vivrières, les augmentations 
de production concernent principalement le manioc, les tuber- 
cules et le riz. D'une manière générale les cultures vivrières 
de l'Afrique noire sont en expansion, Toutefois, la production 
du riz, qui est passée en dix ans de 1.170.000 tonnes à 1 mil- 
lion 600.000 tonnes, reste en deçà des prévisions et les impor- 
tations dans le même temps sont passées de 40.000 tornes 
à 130.000 tonnes, 

Pour le cheptel, un développement général, mais très lent, est 
À remarquer, en raison notamment des progrès réalisés dans 
la lutte contre les épizooties, Les statistiques des abattages 
dans les centres contrôlés sont moins encourageantes et il 
n’est pas possible de noter un développement de la commer- 
cialisation. IL reste à espérer que l'amélioration de l’alimenta- 
tion des populations, qu'il est difficile de traduire, en est la 
contrepartie. 

Dans le domaine de la pêche, seule l'Afrique occidentale 
française a prouvé ses possibilités d'exportation qui se chiffrent 
actuellement aux environs de 10.000 tonnes, 

Examinons maintenant les produits d'exportation. 

Corps gras: pour les arachides, nous noterons que la satis- 
faction des besoins de la zone franc a été assurée en totalité, 
mais pour l'huile de palme, la production marque un palier 
très en retrait par rapport aux objectifs. 

Coton: la production en fibres, représente actuellement 
1/6 des besoins de la zone franc, grâce à des mesures de 
soutien particulièrement importantes. 

Bananes: les exportations ont doublé et amènent une satu- 
ration du marché. L'adoption de l'espèce « Gros Michel » per- 
mettrait, semble-t-il, une diminution du prix de revient et la 
conquête de nouveaux marchés, qui pourront être ouverts 
demain dans le cadre du marché commun. 

Café : l'augmentation de cette production est la plus specta- 
culaire et son écoulement se fait pour deux tiers sur le marché 
métropolitain et pour un tiers à l'étranger, notamment sur le 
marché américain, 

Cacao: l'accroissement de cette production est aussi très 
importante, mais sa commercialisation, effectuée pour les deux 
tiers avec l'étranger, pose de difficiles problèmes de régularisa- 


tion des cours, compte tenu des variations de prix, très 
sensibles, de ce produit sur les marchés mondiaux. 

Ce bilan général de production peut être heureusement con- 
crétisé par l'examen de la progression du revenu territorial, 
et le remarquable rapport du président Boisdon sur le niveau 
de vie est du plus grand intérêt pour juger de l « économie 
rurale ». Cette progression est manifeste et est généralement 
chiffrée pour ces dix années, en tenant compte évidemment 
d'un départ extrêmement bas: pour le Togo, l'Afrique équato- 
riale francaise et Madagascar, aux environs de 50 p. 100; pour 
l'Afrique occidentale française, à 70 p. 100, et pour le Came- 
roun, à #0 p. 100, 

Dans une troisième partie, j'essaye d'analyser les erreurs qui 
se EP glissées dans les objectifs fixés au départ du plan décen- 
nal. 

Ce plan mettait particulièrement l'accent sur trois moyens 
d'assurer le développement de la production agricole: le pre- 
mier, la recherche scientifique, est une base parfaitement vala- 
ble, mais j'aurai quelques critiques à présenter sur les deux 
autres objectifs, la mécanisation et la concentration des efforts, 

Ce double objectif a conduit les responsables de l'agriculture 
à de grandes opérations très localisées, avec l'instauration de 
regrettables expériences de colonat, qui ont presque toutes été 
menées avec le souci trop exclusif d'une politique de corps 

ras, dont l’économie rurale africaine risque de faire les frais 

ans l'avenir. 

En eflet, on a voulu produire À tout prix, à un moment 
donné, pour compenser les besoins de la consommation 
métropolitaine en corps gras, de l'arachide dans des terrains 
qui n'y avaient pas du tout vocation. En même temps, on 
a fait cette production d'exportation trop souvent aux dépens 
de cultures vivrières qui auraient été plus intéressantes pour 
les masses africaines. 

Il est intéressant à ce propos de citer le rapport d’informa- 
tion de janvier 1958, fait au nom de la sous-commission de 


- l'Assemblée nationale chargée de suivre et d'apprécier la ges- 


tion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte. M. Louvel, pour le secteur d'outre-mer, déclare : 

« Les entreprises à activité agricole ont à peu près toutes 
échoué »; le rapporteur cite tour à tour la régie industrielle de 
la cellulose coloniale, la compagnie française pour le dévelop- 
pement des fibres textiles et son échec en Afrique occidentale 
française et ajoute: « La compagnie générale des oléagineux 
tropicaux à connu échec sur échec dans sa recherche d'une for 
mule viable de production d'arachide, en particulier en Casa 
mance. De reconversion en reconversion, elle a progressives 
ment perdu ses ambitions de production au profit de tâches 
d'encadrement et d'études ». 

Si, d'une part, nous sommes opposés en général aux grands 
ensembles agricoles de forme industrielle et de méthodes admi- 
nistratives, au contraire nous sommes favorables à l'aide appor- 
tée individuellement aux cultivateurs ou aux groupements de 
cultivateurs, 

Dans cet ordre d'idées nous suggérons que l'on développe le 
plus possible les attributions individuelles ou collectives ue 
matériels de petite mécanisation. | 

Nous verrions par ailleurs avantage à ce que, dans les crédits 
Fides destinés à des fins agricoles, un chapitre spécial men- 
Uüonne soit le montant, soit le pourcentage des fonds réserves 
à cette pelite mécanisation, | 


Je vais lentér d'analyser maintenant les écueils rencon- 
trés pour celle expansion agricole, Avant d'essayer de fixer les 
lignes générales de l'orientation nouvelle d'une politique d'éco- 
nomie rurale, il est indispensable de relever les difficultés 
d'une telle tâche qui proviennent principalement des deux ék- 
ments suivants: d'abord le milieu traditionnel, qu'il convient 
de ne pas heurter mais de faire évoluer avec douceur, en 
comprenant bien que certaines façons culturales, particulière 
ment en culture sèche, correspondent à des habitudes ances- 
trales motivées par la nature même du sol: très faible couche 
de terre arable, par exemple ; 

Les difficultés proviennent également du milieu physique, 
L'Afrique est un continent immense et pauvre présentant quel- 
ques zones de prospérité, mais une majorité écrasante de con- 
trées à peu près stériles. D'autres contrastes sont à souligner 
entre certaines régions où la population est trop dense pour 
un sol ingrat, certaines régions de la Haute Volta par exemple ; 
et d’autres où elle est trop faible pour mettre en culture une 
terre trop féconde comme dans la vallée du Niari: l'eau même, 
source de toute prospérité, est souvent un fléau, ici par <a 
surabondance, là par sa rareté, le soleil restant partout l'en 
nemi du végétal comme de l'animal. 

Il faut donc se garder de l'illusion que des résultats rapides 
peuvent être obtenus dans les territoires d'outre-mer; il e:t 
seulement possible d'amorcer une évolution, dont le déploie- 
ment se fera sur plusieurs dizaines d'années, 
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Si nous examinons maintenant les réalisations à poursuivre, 
nous nous contenterons de citer la recherche scientifique, une 
réforme foncière, la politique de eaopération, l'infrastructure 
rurale — aussi bien les voies d'écoulement que l'hydraulique 
— et je tiens à signaler ici l'intérêt particulier du F.E.R.D.E.S. 

En ce qui concerne l'habitat rural et l'artisanat rural, beau- 
coup d'objectifs restent à poursuivre; il faut continuer à créer 
des raisses de stabilisation pour les cours des différenis pro- 
duits agricoles; d'autre part, le crédit agricole doit être aidé et 
dispersé le plus possible: enfin, reste toujours à réaliser une 
organisation des marchés, complément absolument indispen- 
sable. 

Je voudrais en terminant revenir au mode d’action que Ja 
commission de l'agriculture cousidère comme le seul vraiment 
efficace pour le développement de l’agriculture: il s’agit d'ac- 
tions directes auprès du producteur auquel on doit évidemment 
donner les moyens indispensables en crédits et petit matériel. 
d'en arrive aux conclusions : 

1° J'ai essayé de présenter un bilan, mais ce travail est 
fort incomplet du fait de l'absence de documents de synthèse, 
et, en définitive, les observations- générales ont pris le pas 
sur les statistiques, Ce bilan correspond toutelois peut-être 
mieux à l'optique parlementaire, tout en représentant, je le 
répéte, un travail fort imparfait ; 

2 La part réservée à l'infrastructure et à certains grands tra- 
vaux n'a pas toujours été employée avec intérêt pour l'éco- 
numie des territoires, et des actions moins spectaculaires, inté- 
ressant directement les secteurs productifs, auraient été plus 
rentables, 

Une autre incidence fort regrettable de ces investissements 
iuproductifs est d'avoir chargé exagérément les budgets futurs 
des territoires d'outre-mer par les frais d'entretien et de fonc- 
tionnement qu'ils ont entraînés. Ces charges supplémentaires, 
auxquelles il convient d'ajouter la mise en œuvre d'une poli- 
tique sociale généreuse et souhaitable certes, mais quelquefois 
trop lourde pour des pays sous-développés, n’ont pas été suf- 
tisamiment compensées par une extension parallèle des écono- 
riies locales, C'est ainsi que, en partant de la base 100 pour 
1954, les budgets des territoires d'outre-mer ont marqué en 
1956 l'évolution suivante: pour les dépenses de fonctionne- 
10,7; pour les dépenses d'équipement: indice 
Une telle évolution ne saurait être tenue pour satisfaisante, 
et les crédits de la métropole seraient mieux employés dans 
le secteur productif qu'à équilibrer des budgets de fonction- 
nement, 

Je Les moyens accordés à l’économie rurale sont sans 
doute insuffisants et également mal répartis: il n’en reste 
pas moins que les territoires d'outre-mer forment maintenant 
un ensemble économique et un « marché » sur lesquels les 
projecteurs étrahgers se braquent ; 

4° Au moment où apparaissent à la fois des espoirs de mise 
en valeur et l'éventualité d'une forte augmentation des charges 
de la métropole — Je plan prévoit des dotations annuelles de 
75 milliards, auxquelles il convient d'ajouter 20 milliards 
annuels au titre de la Communauté européenne — il faut 
esperer: d'une part que les assemblées et gouvernements terri- 
torisux feront leurs les objectifs de production que nous avons 
essav£ de définir et mettront toute leur autorité à leur service ; 
d'autre part, que l'évolution des territoires se poursuivra dans 
un climat de confiance et de bonne coopération, indispensable 
à la poursuite du but des plans décennaux, but qne je vous 
rappelle: l’accession des populations autochtones À la vie 
moderne. 

J'ai terminé, mes chers collègues, laissant le soin À M. le 
président de vous lire la ge soumise par votre com- 
mission. (Très bien ! très bien ! et appluudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Iba Zizen. 


M. fba Zizen. Monsieur le président, messieurs et chers 
collègues, j'interviens dans ce débat d'une manière qui parai- 
tra peut-être insolite à certains d’entre vous, pour deux rai- 
sons: ayant été chargé, d'abord par la commission de l’agri- 
culture, ensuite par votre Assemblée, d'une mission d'étude 
sur le paysannat et son encadrement, et ce non pas à travers 
toute l'Afrique occidentale ou l'Afrique équatoriale, mais sim- 

lement dans cette zone particulière qu'on appelle la zone 
orestière, qui correspond, pour le Sud, à la zone sahelienne 
déjà étudiée de manière magistrale par notre collègue M. le 
président Dusseaulx et par notre collègue M. Reyt, j'avais le 
devoir, dans une certaine mesure et en raison même de 


diverses constatations faites et des conclusions que j'en ai 
tiré, de vous en entretenir, sans avoir l'intention de vous 
faire aujourd'hui, pour autant, un rapport de voyage destiné, 
suivant l'usage, à la commission de l'agriculture. D'ailleurs, 


ce rapport n'est pas encore rédigé. Mon retour date d’une dou- 
zaine de jours; j'ai amassé une quantité considérable de 


notes. 
M. le vice-président de la commission. Très intéressantes ! 


M. Iba Zizen. et de documents qui ont besoin d'être clas- 
sés, mis au point, décantés surtout avant de pouvoir vous être 
présentés. Mais j'ai cru de mon devoir, étant donné, je le 
répète, les constatations que j'ai faites, les conclusions pre- 
mières auxquelles j'ai abouti, et sachant qu’elles s’insèrent, 
précisément, dans le cadre du rapport qui vient de vous être 
présenté par M. Reyt, de vous exposer certaines de ces consta- 
tations et conclusions, A la vérilé, ce n’est pas de mon propre 
chef que j'ai pris celte initiative: j'ai répondu, en le faisant 
— avec la même cordialilté qu'il y a apportée — à l'invitation 
toute amicale de notre distingué président, M. Guiter. 

La deuxième raison de mon intervention est la suivante: 
ayant lu les propositions inscrites à la fin du rapport de notre 
collègue M. Reyt, j'ai estimé que les conclusions auxquelles 
mes constatations ont abouti devaient amener non pas une 
rectification mais un renforcement de ces propositions. C'est 
ainsi que j'ai déposé un amendement, comportant deux parties, 
que je vais soutenir, si vous me le permettez, en même temps 
que je poursuivrai mon exposé. 

Après le paragraphe b de la proposition, je souhaiterais que 
l'Assemblée fût d'accord pour insérer un nouveau paragraphe 
ainsi rédigé et qui deviendrait le paragraphe c: 

« c) De la nécessité d’équilibrer rigoureusement la répartition 
des crédits de l'Etat dans les territoires où se dessine une voca- 
tion industrielle, comme la Guinée ou le Moyen“Congo, entre les 
secteurs des nouvelles activités et toutes les autres zones agri- 
coles du même territoire, afin de maintenir en permanence un 


équipement économique et social. » 
D'autre part, mon amendement tendrait à rédiger comme euit 
le paragraphe € actuel, qui deviendrait le paragraphe d: 
« d) Du caractère déterminant pour l'amélioration de la qua- 
lité et des rendements d'activités techniques et psychologiques 
rapprochées à l'échelon du producteur et du paysan, en parti- 
culier en mettant à leur disposition : 
1° Un encadrement efficient et approprié selon chaque terri- 
toire ; 
20 Des moyens indispensables en crédit et petit matériel. » 
Pourquoi est-ce que je mets l'accent, après tant d’autres, 
sur le paysannat ? Je n'aurai pas besoin d'insister vous 
convaincre de cette nécessité; il me suffit de rappeler briève- 
ment qu'il représente la masse humaine des territoires 
d'Afrique noire, et que cette masse a d’abord le droit de vivre 
le plus convenablement possible, en tout cas de vivre mieux 
qu’elle ne vit actuellement. Ensuite, parce que la production 
agricole — et beaucoup d’auties l’ont proclamé avant moi — 
est la ressource principale des territoires d'outre-mer; enfin 
rce que le volume de cette production n'est que l'addition 
d'une infinité de productions de petits paysans, en dehors de 
certaines grandes exploitations, C’est donc sur le paysannat 
qu'il faut faire porter nos efforts. i 
Enfin, il ne faut nas laisser s'accentuer le décalage, déjà trop 
marqué malheureusement dans certains territoires, entre Île 
niveau de vie des citadins et celui des pavsans, ou même entre 
celui des zones côtières et celui de l'intéricur. 


M. André Bidet. Très juste! 

M. 1ba Zizen. Enfin, une dernière raison — celle qui justifie 

récisément l'amendement que je dépose — est que le volume 
Les investissements industriels ou miniers de certains terri- 
torres — j'ai nommé tout à l'heure la Guinée, demain proba- 
blement le Moyen-Congo — avec les perturbations économiques 
et sociales qu'il implique — doit être compensé par un volume 
rigoureusement proportionnel d’investissements à consacrer au 
paysannat et à son rendement, sinon nous risquerions de con- 
naître dans les territoires d'outre-mer, et dans des proportions 
accrues par la nature même du pays et par ses structures par- 
ticulières, les désastreuses conséquences ou les erreurs redou- 
tables de l’industrialisation à outrance qu'ont connues la France 
et l’Europe, avec toutes les incidences sur la vie sociale, hy- 

iène, habitat, paix sociale intérieure. (Très bien! très bien! 
à droute.) 

Maintenant # j'ai dégagé et brièvement formulé <es quel- 
ques généralités, qu'ai-je vu et constaté concernant l’action ru- 
rale et le paysannat qui encore une fois s'inscrit bien dans le 
cadre de ce rapport — je ne pense pas être hors du sujet — 
depuis Dakar jusqu’à Pointe-Noire, à travers sept territoires, et 
notamment la Guinée et la Côte-d'Ivoire, pendant un voyage 
= a à quelque cinquante jours ? Et ensuite, comment con- 
clurai-je 

Si j'ai commencé par Dakar alors que la mission que vous 
m'aviez donnée comportait some ve la zone forestière, 
c'est parce que j'ai pensé que Dakar était d'abord la capitale ; 
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je ne dirai pas la capitale fédérale parce que je ne veux faire 
aucune référence à sa situation politique ; si je l'appelle « fédé- 
rale » c'est parce qu’elle centralise, en quelque sorte, toute 
l’œuvre française de l’Afrique occidentale française. C’est aussi 
à Dakar que se trouve rassemblée la documentation et qu'on 

‘ut voir les hommes qui la possèdent admirablement — vous 
es connaissez aussi bien que moi — qui en sont imprégnés, 
pourrait-on dire et qui se dévouent à travers tous leurs travaux 
au de l’action rurale. 

Je considérais que Dakar, même sur le plan du paysannat et 
de l’acton rurale, était au sommet de Ja pyramide. On y a 
certainement, du moins c'est mon impression, une vue plon- 
geante sur le dévelppement de cette action jusqu'à la base à 
atteindre, dans la mesure où elle peut-être atteinte, — et, sui- 
vant ce qu'il en a été décidé au sommet —; c'est là qu’on dé- 
couvre, en effet, le schéma, sinon le panaroma complet en 
étendue et en profondeur, de toute l’action rurale, schéma 
représenté à la les chiffres, par par les 
rapports généraux des territoires, par les dirertives générales 

ui sont données on qui émanent du ministère de la France 

’outre-mer; €e’est là aussi qu’on trouve rassemblées toutes les 
circulaires, toutes les instructions. C’est, en vérité, la projec- 
tion détaillée, minutieuse, dans leur application et dans leur 
répercussion dans l’espace et dans le temps, des préoecupa- 
tions majeures que, tout à l’heure, M. Reyt vous rapportait, 

ui sont inscrites dans les deux plans précédents successifs, 

47-1953 et 1953-1957 et que je rappellerai, au moins en sub- 
stance, car elles intéressent la suite de mon développement. 

On a, en effet, l'impression que l’on a procédé par échelon- 
nement rationnel; je me sais s'il en a été décidé ainsi dès le 
départ, mais il semble bien que les deux plans reflètent une 
série d'étapes et un échelonnement rationnel. 

Le premier plan a mis l'accent — on vous le disait tout à 
l'heure — sur la recherche scientifique et sur la recherche tech- 
nique. On y a ajouté, la concentration des efforts sur certains 
secteurs. Je crois que nous sommes tous d'accord pour dire 
qu'on en est revenu, et que ce qu'il faut retenir du premier 
plan, c’est l'accent mis sur la recherche scientifique et tech- 
nique. 

Le second plan, abordant une seconde étape découlant de la 
première, a mis l'accent sur l'accroissement des moyens en 

ersonnel technique d'encadrement, On sent bien que la 

euxième étape n'était qu’un complément de la première. 

Si vous voulez bien, nous allons passer en revue — oh! très 
brièvement — les résultats de ces deux plans. Je ne le ferai 
pas personnellement avec l'optique aiguë qui serait celle d’un 

rand technicien ou d’un inspecteur général de l’agriculture, 
Je le ferai avec un esprit profane mais avec des yeux neufs, et 
avec la bonne volonté d'un de vos collègues que vous avez 
honoré en l’envoyant accomplir cette mission. 

Au niveau de la recherche scientifique que je considère 
comme étant une base — encore que hiérarchiquement elle 
se place au sommet — car c’est d'elle que vont découler un 
certain nombre d’actions, d'opérations, si l’on a dépensé des 
dizaines de millions — je ne fixerai pas les chiffres pour ne 
pes alourdir mon exposé — pour financer l'organisation et 

’édification d’un certain nombre d’instituts, le résultat a été 
remarquable. Je ne cherche pas à savoir s’il est au niveau 
des chiffres, je ne considère que les résultats, Les instituts de 
recherches disséminés à travers les territoires ont tous à leur 
actif, incontestablement, d’'étonnantes réussites, qu'il s'agisse 
du riz, du café, des agrumes, de la banane ou du palmier à 
huile. Les instituts d’études, soit par leurs centres principaux, 
soit par leurs annexes, ont dégagé de manière efficace, remar- 
quable, je dirai même parfois définitive, tantôt les meilleures 
espèces, tantôt les meilleures conditions de culture et souvent 
aussi les meilleures méthodes. Les travaux de prospection, les 
lravaux de base, les travaux de laboratoire, d’expérimentation 
en station spécialisée, sous toutes les latitudes, sous tous les 
climats et dans tous les territoires, ont été entrepris et poussés 
par des équipes d'ingénieurs ou de techniciens avec autant 
d'intelligence que de compétence. Aussi, n'étant pas spécialiste 
et afin que mon jugement soit de quelque poids, j'invoquerai 
l'opinion de ceux d’entre vous qui sont orfèvres en la matière; 
je ne pense pas qu'ils puissent me contredire. On peut consi- 
dérer que cette étape — car il ne s’agit que d'une étape dans 
le temps — a été accomplie avec bonheur. 

Abordons maintenant le second point, relatif à l’accroisse- 
ment en moyens techniques d’encadrement prévu par le second 
plan quadriennal 1953-1957, Je n'ai pas, comme je vous l'ai déjà 
dit, l’optique d’un inspecteur général de l'agriculture, je vous 
dirai donc en toute simplicité ce que j'ai pu constater et voir 
personnellement, 

Cette première armature d'encadrement, car H fant la eonsi- 
dérer comme telle, qu'il s'agisse d’un encadrement technique 
supérieur ou moyen, puisqu'il ne s'étend pas encore jusqu'à la 
base, est très valable, Là se trouvent groupés des techniciens 
de grande valeur, très dévoués à la cause qui leur a été confiée. 


Hs ont su utilisef au mieux les résultats enregistrés par les 
instituts ou les grandes stations d'expérimentation pour, à leur 
tour, les appliquer à un niveau plus proche du producteur, 
dans ces stations de vulgarisation chargées de dégager des 
espèces, des semences ou des plants sélectionnés, en même 
temps que des méthodes appropriées aux contingences régio- 
nales. On s’est eflorcé, à ce stade, de mettre à la disposition 
du producteur des moyens de connaissance technique et des 
moyens matériels. On a amorcé, avec des fortunes diverses, 
selon les territoires, l'amélioration des cultures et l'augmen- 
tation de leur rendement. La réalisation de ce deuxième plan 
uadriennal, qui, par ailleurs, s'accompagne de la création 

‘écoles d'agriculture, de centres de formation rurale, est, à 
mon avis, valable, C'est une étape nécessaire pour aller du 
sommet à la base, pour «boutir au « grand œuvre ». 

Cette expérience a permis de prendre conscience de quelques 
faiblesses et d'apporter un certain nombre de retouches indis- 
pensables à un ensemble qui reste, malgré tout, honorable. 
Cependant, quelle que soit l'illusion que ces cadres aient pu 
se faire eur Îeur action en profondeur ou en étendue, elle est 
restée notoirement insuffisante par rapport aux surfaces à 
cultiver et au volume de la population. 

M. le vice-président de la commission. La vulgarisation est 
toujours plus lente que la recherche, mon cher collègue. 

M. ba Zizen. C'est très juste, mon cher président. Cette 
action est insuffisante pour une autre raison qui est, à mon 
avis, essentielle, et cette opinion est partagée par nombre de 
mes interlocuteurs tant à la commission d'agriculture, qu'ail- 
leurs. N n’est pas d'action technique valable qui ne s'accom- 
pagne, ne se double, d’une action psychologique correspon- 
dante et aussi importante. 

A cette réserve on pourrait m'opposer un certain nombre de 
réussites; on pourrait même citer, brandir des statistiques. Je 
connais moi aussi des chiffres sur lesquels je n'ai pas besoin 
de revenir. Je sais qu'il y a eu déjà un accroissement sérieux 
de la production, des progrès très sensibles dont il faut se 
féliciter. C'est un excellent.signe mais que je considère tou- 
jours par rapport à l’ensemble, comme un début. H ne s’agit 
nullement de sous-estimer le mérite, la valeur de l'œuvre déjà 
réalisée. Personne ne peut nier, encore une fois, ce qui a été 
réalisé, ce qu'on peut admirer par exemple en Basse-Guinée 
où l’on peut eirculer entre les casiers rizicoles qui se multi- 
plient à l'infini. 

On pourrait citer comme réussite dans cette deuxième étape 
les rizières qui se situent entre Kankan et Bamako, dans la 
région de Siguiri. Personnellement, arrivant comme je le disais 
tout à l'heure, avec des yeux neufs, j'en ai été impressionné, 
Certains d’entre vous témoignent une certaine réserve, peut- 
être les réalisations de cette région sont-elles insuffisantes, 
mais vues pour la première fois, par un néophyte, on peut en 
être impressionné. J'ai été impressionné, peut-être comme cer- 
tains d'entre vous, par ce que j'ai vu, par TE à l'I F. 
A. C., dans la région de Kindia, en Guinée, où à la station du 
quinquina, dans un des plus beaux paysages du monde, aussi 
beau que ceux que j'ai eu l’occasion de voir dans la région de 
Tahiti aussi bien à Sasérédou qu'au Tonkoui. J'ai été impres- 
sionné par le développement de tous ces alignements de 
caféiers, entre lesquels j'ai circulé sur cinq ou six cents kilo- 
mètres, depuis Macenta jusqu'à Gagnoa, à travers N'Zérékoré, 
à travers Dalané, Man, Daloa. Et on peut être, encore une fois, 
impressionné également par la culture du palmier dans la 
région de Dabou, ou entre Abidjan et Bingerville, ou par ce 
qu'on a entrepris dans le Moyen-Congo, dans la région du 
Niari. Tout cela, que je ne discuterai pas, ne peut être qu'objet 
de fierté ou de satisfaction, Mais je me dis: qu'est-ce donc 
que cela au regard de la masse de millions de paysans 
qui ne sont pas encore sortis de l'ornière. 

M. Cazelles. Très bien! 

M. fba Zizen. … et que ces richesses ou ces réussites ne ton- 
chent pas ? C'est là le problème essentiel du paysannat dans 
toute son ampleur, dans toute son étendue, (Près bien ! très 
bien ! au centre), dans toute sa profondeur, et c’est cela préci- 
sément que visait la mission dont vous aviez nanti nos collègues 
MM. Dusseaulx et Reyt, et dont vous m'aviez moi-même nanti. 

Encore une fois, on peut être fier de ce qui a été réalisé, 
Je peux me réjouir avec vous des statistiques. Mais je souhaite 
ue les chiffres de production soient dix, vingt fois plus forts, 
e telle manière qu'on soit assuré que les paysans, tous les 
paysans de l'Afrique noire, aient une nourriture suffisante, et 
ue, dans la prochaine édition du fameux livre de Del Vasto, 
il ne soit plus question d'eux dans la « Géographie de Ja 
Faim ». 

M. Max André. Très bien ! 

M. ba Zizen. Or, ce problème du paysannat auquel nous 
aboutissons maintenant, est au centre même de nos prévccu- 
pations. J'en dirai quelques mots. 
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Lorsqu'on interroge un certain nombre de techniciens appar- 
tenant à cet encadrement dont je vous parlais tout à l'heure, 
en leur disant: « Mais enfin, nous n'avons pas l’impression 
d'une répercus;sion en profondeur de votre action », certains 
répondent: « Nous n'avons pas eu suffisamment de moyens »; 
d'autres emploient un certain nombre de slogans que, pour 
ma part, je récuse et que j'ai récusés. 

J'ai entendu dire: « fl faut compter avec la nature ingrate 
de l'Afrique, avec ses espaces, ses dispersions humaines, ses 
climats ingrats. » Mais j'étais fondé à répondre, peut-être 
comme vous-mêmes : « On a quand même trouvé à ce sol, on 
a quand même trouvé à ces climats, tantôt des palliatifs, tantôt 
des remèdes. On a parfois usé de ruses vis-à-vis de la nature 
ou vis-à-vis du climat et on a obtenu parfois des redresse- 
ments pour corriger les insuffisances ou de la nature ou de 
la terre. 11 y a des heux où on en a tiré le maximum et on 
pourrait citer un certain nombre de réussites grâce à l’achar- 
nement et à la technique des hommes », J'ai entendu dire aussi 
qu'il faut compter également avec la résistance de l’homme, 
avec la rétivité de la nature du paysan africain, avec ses habi- 
tudes, et on a dit quelquefois que le noir a été façonné par 
des siècles de repliement sur lui-même, par celte lutte farouche 
qu'il a été obligé de mener contre les forces hostiles, contre 
les bêtes, contre les maladies. 11 s’est constitué un univers 
dans lequel il s'est recroquevillé et d’où l’on a quelque peine 
à le sortir, Résistance ? Rétivité ? Pour ma part, je ne les 
crois pas irrémédiables. 

Je n'y crois pas dans la mesure où la démarche que l’on 
fait auprès de paysans reste une démarche psychologique 
appropriée, Il n’y à pas de résistance humaine, et bien des 
sociologues l’ont dit avant moi, il n'y a pas de rétivité que 
l'on ne surmonte et qui ne s’efface à condition que la démar- 
che, encore une fois, soit une démarche approprice. Et c'est 
là que se situe le véritable problème. Nous arrivons maintenant 
à la fameuse base de la pyranude de l’action rurale, C’est au 
niveau de la base, c’est au niveau de l’homme que l'on dit 
rétif, qu'il faut dégager les formules pour pouvoir l'entrepren- 
dre et réaliser la plénitude de l'action rurale et de l'action 
agricole. Je pourrai vous citer tout de suite un magnifique 
exemple de reussite sur la résistance ou la rétivité de j' homme, 
dans la mesure où, précisément, il a été entrepris avec tact et 
avec intelligence. 


é - le vice-président de la commission. Il y a des apôtres par- 
out. 


M. lba Zizen. C'est précisément le cas de l’action d’un cer- 
tain nombre d'apôtres que vous me permettrez de rappeler. 

J'ai évité de vous citer des chiffres; j'ai évité de faire trop 
d'énumérations, mais ici je ne peux manquer de vous 
rapporter une réussite et des faits qui illustrent ce que je viens 
de dire. Ces faits, je les ai constatés à Gouecke et à quelques 
kilomètres de N'Zérékore, en pleine zone forestière. 

IL y a là un conducteur de l’action rurale qui a #té engagé 
par les soins du B D. P. A. et mis à la disposition de cette 
action en Guinée, Il s'appelle, parce qu'il faut le nommer, 
M. Jouve, Il est à Gouecké depuis dix mois. On ne pourrait 
done pas invoquer à son actif, et d'une manière particulière, 
le long laps de temps qui lui aurait été nécessaire. Or, alors 
que dans d'autres lieux il a été extrèmement difficile d’obte- 
nir que les paysans fassent du riz en bas-fonds, accepient un 
certain nombre d'améliorations, ou de coopérer avec le conduc- 
teur de l’action agricole ou avec le moniteur agricole, j'ai la 
liste nominative des 370 paysans — ce qui veut dire chefs de 
famille, s'agissant, comme vous le savez, de culture famiiiale — 
qui ont accepté de modifier les habitudes de culture, qui ont 
de faire du riz en bas-fonds et toutes les 
améliorations qui leur étaient signalées pour la production du 
café, ou d’autres cultures vivrières. 

La réussite est suffisamment probante et définilive de la 
réceptivité du paysan, lorsque l’entreprise psychc.ogique s'est 
adaptée à la nature même de celui-ci. 

Or, j'ai appris — car c’est une surprise pour moi — que dans 


cette région de N’Zérékoré et de Gouecké — ici je reprends 
votre formule de tout à l'heure, mon cher président: « Il 
y a des apôtres partout — des missionnaires ont travaillé 


et préparé un soubassement de réceptivité psychologique, 
depuis quelque dix ou quinze ans. La preuve est faite que, 
lorsque ce travail est accompli, la réceptivité du paysan est 
assurée et que l’on peut exercer son action en profondeur 
aussi bien qu’en étendue. 

Voulez-vous un autre exemple dans la mêrne région, où il 
ne s’agit pas, alors, d’une action préalable de mission ? C’est 
celui que j'ai constaté avec le commandant du cerele de 
N'Zérékoré, à qui les paysans étaient venus demander eux- 
mêmes l'ouverture de pistes de désenclavement pour pouvoir 
circuler, pour pouvoir faire venir un certain nombre de pro- 
duits, ou pour écouler les leurs. Comme il disposait de moyens 
tout à fait Jimilés, il a répondu favorablement et affirmative- 


ment, mais à condition — leur avait-il dit — qu'ils fissent eux] 
mêmes tout le travail de déboisement, de déforestation, et u 

certain nombre d'opérations dont il ne pouvait pas assurer le 
financement. 

L'opération de désenclavement avait commencé il y avait 
exactement huit jours. En huit jours, ils avaient déforesté 
11 kilomètres de l'assiette routière. C'était à peine croyableLl 

J'ai vu une nuée d'hommes avec leurs machettes, avec leurs 
houes, avec leurs pioches, travailler à cette piste, au sein d’une! 
forêt tropicale aussi dense que la plus dense de celles que vous; 
pouvez connaître et j'ai noté avec quel enthousiasme, avec 
quelle foi, ces paysans travaillaient et le commandant Péret 
me disait: « Cet enthousiasme, cette réceptivité qu'ils ont, 
apportés pour la ccnfection d’une piste, nous espérons bien 
qu'ils l’apporteront également pour l'amélioration de toutes. 
leurs cultures ». Je m'excuse de m'être étendu sur ce point,' 
seulement, il était bon d'affirmer encore une fois, contraire- 
ment à certains slogans, qu’il n'y à pas de rétivité ni de résis-, 
tance foncière dans la nature des Noirs africains et qu’en tout, 
état de eause, on peut lui approprier un cheminement g ErA 
gique qui les détend et les ouvre à toute entreprise d'action 
rurale. 

Cette constatation étant faite, on ne peut plus nous opposer, 

u'il est difficile d’obtenir un rendement de la part des paysans, 
Il faut modifier certaines formules. Un peu partout, on s’en est 
inquiété pour la raison bien simple qu'on aborde maintenant 
la troisième étape, l’étape essentielle. On l’a abordée d’une. 
manière un peu tentaculaire. On a fait quelques essais et dans, 
tel ou tel territoire, on a pu dégager des formules d’application.; 
En effet, un peu partout, à travers les territoires, à propos de. 
ce sujet, on m'a répondu généralement: « Nous nous en préoc- 
cupons ». Mais la formule définitive n’est pas encore au point. 
Pour les uns, elle pêche par une utilisation irrationnelle des 
cadres actueis, pour les autres par l'absence de moyens de 
financement. En bref, on estime qu'au stade actuel de la pro- 
duction il faut, pour obtenir un accroissement appréciable du: 
rendement, un abondant encadrement approprié des paysans et 
de larges moyens de financement. | 

En ce qui concerne l'encadrement, on a tenté difrcrentes, 
expériences. On est arrivé, par exemple, à la conclusion que, 
la formule du moniteur agricole en proie au « complexe du 
faux-col et de la cravate » (Sourires) était périmée. L’échec 
auprès des paysans ayant été complet, on tente, en divers ter- 
ritoires, une nouvelle expérience: ce n'est plus un fonction- 
naire tenant l'emploi de moniteur agricole qu'il faut, mais un 
paysan choisi par ses pairs, choix par lui-même destiné à valo- 
riser socialement l'élément retenu n’a besoin que de 
l'être techniquement. Lorsqu'on a dégagé l’homme du village 
ou du groupe de villages, il appartient à l'encadrement supé- 
rieur ou moyen dont je parlais d'assurer sa formation techni- 
que. Je vous rapporte l'opinion moyenne qui s'est dégagée 
aussi bien en Guinée qu'en Côte d'Ivoire, au Togo, au Moyen- 
Congo et au Dahomey. Par conséquent, on serre de près et un 

u partout la formule, avec quelques variantes suivant les 

erritoires. Au Cameroun, en Afrique équatoriale, ce sera la, 
formule des « Paysannats », en Côte d'Ivoire, la « A.T.M.A.C.I. »,, 
en Guinée, « l'encadrement approché »; peu importe les noms: 
et les sigles, la formule à appliquer de manière définitive est 
presque découverte et c’est celle-là même à quoi moi, profane, 
non « orfèvre en la matière », j'ai abouti à la suite de mes 
contacts, de mes conversations et de mes constatations. 

Si l’on a dégagé la formule — celle à laquelle vous vous étiez 
d’ailleurs arrêtés au cours des dicussions en commission de 
l’agriculture avec M. Rossin, directeur de l’agriculteur au miris- 
tère de la France d'outre-mer — il reste maintenant à trouver les! 
moyens, et c’est précisément l’objet de la proposition de notre 
cotlègue M. Reyt; il s'agit de demander au Gouvernement de 
dégager le plus de crédits possibles, au besoin de modifier la 

roportion des crédits autrefois affectés à l’action agricole, à 
l'action rurale, Modifier cette proportion et l’accroître autant 
se possible, c’est ce qu’eXige ma conviction; il reste à savoir 

ans quelle mesure la métropole Lan suivre et pour combien: 
de temps encore elle pourra aflecter d'importants crédits à 
une telle entreprise. 

Là encore on invoquera le facteur « temps »; comme on me 
le rappelait, rien, dans l’agriculture, ne peut aboutir sans le 
concours du temps et l’on ne peut espérer de résultats spec- 
taculaires dans l’immédiat. Pour s’en convaincre, il n'est que 
de confronter ce qui se passe outre-mer à ce qui s’est passé en 
France ou en Europe: il fallut quelque cent ans, peut-être 
quelque cent cinquante ans, pour que le PE français ou 
européen modifiât certaines de ses habitudes. Rappelez-vous les 
résistances opposées à la « parmentiére », à la culture de la 
pomme de terre, et l’anecdote sur Parmentier obligé de récolter 
de nuit avant que les paysans ne soient amenés à reconnaître 
la valeur et à intensifier la culture de la pomme de terre. 

Et si aujourd’hui le paysan d'Europe ou de la métropole pra- 
tique la motocullure, ce ne fut pas sans tergiversations de sa 
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part et sollicitations de l’instituteur, du conseiller agricole et il 
à fallu la sollicitude permanente des pouvoirs publics organi- 
sant en sa faveur, depuis plus d’un siècle, concours, systèmes 
de primes, coopératives et organismes de crédit agricole. Vous 
pouvez en conclure que lorsque le paysan noir d'outre-mer 
aura bénéficié pendant un grand nombre d'années de la même 
sollicitude des pouvoirs publics et des mêmes avantages, il 
enregistrera les mêmes succès, mais il faut compter, je le 
répète, avec le temps; c'est ce qu’exprime, parlant du paysan, 
le proverbe allemand ou hollandais : « Pour lui, les moulins de 
Dieu tournent lentement. » Au moment où nous discutons des 
projets de crédits, il est bon de nous rappeler ce dicton, 
convaincus que, la formule heureuse de l'encadrement du 
paysan étant dégagée, il faut savoir faire confiance à l'avenir. 

e conclurai sur cette impression que si, pour tout paysan, 
les moulins de Dieu tournent lentement, le paysan noir sera 
assuré qu'ils tourneront longtemps et efficacement pour jui 
grâce à la métropole, mais dans la mesure où lui-même se 
sentira solidaire, étroitement lié aussi bien à l’épicier de Romo- 
rantin — à travers les crédits du Fides — qu'au culti- 
vateur de Mézières-en-Brennes. applaudissements au 
centre, à gauche, à droite et sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mon intervention sera d’au- 
tant plus brève que notre collègue M. Iba Zizen vient de faire 
une Ctude à peu pe complète de la question et que, d'autre 
part, le rapport de M. Reyt nous fournit les élément d'une 

umentation importante, précieuse pour les discussions ulté- 
rieures, au sein de ceite Assemblée, à l’occasion de la discus- 
sion du troisième plan quadriennal. 

M. Maurice Dardelle. Très bien! 

M. Cazelles. M. Iba Zizen a déclaré parler en profane, et non 
en technicien, des problèmes de l’agriculture; néanmouns, il 
nous à démontré qu'il avait, au cours de son enquête dans 
les territoires qu'il a visités, parfaitement assimilé les pra- 
blèmes techniques et posés à l’agriculture 
d'outre-mer et aux agriculteurs africains. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Je me permettrai de revenir un peu en arrière et, sans vou- 
loir encore aborder au fond un problème d'une douloureuse 
actualité, de rappeler que l’Assemblée ayant confié une mission 
à peu près analogue à un certain nombre de ses membres, 
ceux-ci m'’avaient fait l'honneur de me confier la présidence 
de cette mission à laquelle participait d’ailleurs le président 
de la séance d'aujourd'hui; nous nous étions rendus dans cer- 
tains pays pour y étudier les problèmes D ref il y a de 
cela quelque huit ans! Revenus devant l’Assemblée, nous 
avions apporté un certain nombre de conclusions et d'avertis- 
sements que, malheureusement, les pouvoirs publics, à l’époque, 
n'ont pas assez entendus. Je souhaite que les observations 
de cette mission d'enquête qui a parcouru l'Afrique noire et 
Madagascar, étudiant le problème du paysannat à travers les 
différentes zones de l'Afrique, que ce soit la zone sahélienne 
ou tropicale, ne soient pas derechef méconnus par les pouvoirs 
publics et par l'exécutif. 

M. le vice-président de la commission. Souhaitons-le… 

M. Cazelles. ..car des lendemains moins agréables pourraient 
nous être réservés. 

Depuis de nombreuses années, la commission de l'agricul- 
ture poursuit une tâche difficile; chaque fois que l’occasion Jui 
en est donnée, elle attire l'attention des pouvoirs publics sur 
ces problèmes de la production agricole en Afrique, de l’orga- 
nisation du paysannat et de la mutualité, et sur les crédits à 
accorder à l’agriculture. 

à vice-président de la commission. Sans parler de la coopé- 
on 


M. Cazelles. Nous poursuivons cette tâche avec persévérance. 
Et il est peut-être bon aujourd'hui, avant d'aborder la discus- 
sion du troisième plan quadriennal, de considérer ce qui s’est 
| en cours d'exécution du premier et du deuxième plan. 

in fait, et M. Louvel le rappelait dans un rapport récent 
devant l’Assemblée nationale, il Ë a environ une masse de 
crédits de 800 à 1.000 milliards de francs métropolitains qui 
ont été, depuis 1946, investis outre-mer; force nous est de 
constater qu’à peine 10 à 12 p. 100 ont été consacrés à la 
production agricole dont c’est bien là le drame! 

M. le vice-président de la commission. Très bien! 

M. Cazelles. Si je cite ces chiffres, c’est pour inviter l'Assem- 
blée à réfléchir et à conclure que peut-être, dans le prochain 
plan quadriennal, il faudra consentir des crédits d'investis- 
‘sement plus à l’agriculture qu'aux autres productions ou infra- 
structures. 

M. Gabriel Schieiter. Très bien! 

M. Cazelles. 11 faut en effet constater, et je remercie M. Iba 
Zizen de l'avoir fait, un déséquilibre total entre la vie du 


pee africain et la vie que mènent les autres Africains dans 
es centres urbains. 


M. Loste. Très bien! 

M. Cazelles. Ainsi, en Afrique occidentale française, sur envi- 
ron 18 mullions d'habitants, 1.500.000 vivent dans des centres 
urbains contre 16 à 17 millions en brousse avec un revenu 
moyen annuel ne dépassant pas 20.000 francs, 

M. André Bidet. C'est un scandale ! 

M. CGazelles. Si nous ne faisons pas cesser rapidement ce 
déséquilibre, nous ne pourrons aider le paysan africain à 
+ grd la situation et nous nous préparerons des jours diffi- 
ciles. 

Est-ce à dire que je condamne ainsi les investissements faits 
sur un certain nombre de grands ensembles ? Non; je ne les 
condamne pas tous. 

Des échecs se produisent, certes; mais il était nécessaire, 
dans une première étape, d'aider tous les organismes de 
recherche alin d'orienter l'agriculture tropicale vers des ren- 
dements et dans des conditions de travail meilleurs. Mais 
il convient, maintenant, de dire un « non » définitif aux inves- 
tissemenis pour les grands ensembles qui n'aident ni la culture 
africaine ni le paysan africain. 11 faut, comme le disait M. Iba 
Zizen, et comme nous l'avons souvent répété à la commission 
de l’agriculture, que les crédits d'investissement arrivent jus- 
qu'aux villages, ce qui n'a pas été le cas jusqu'à présent, 

M. Loste. Me permettez-vaus de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Cazelles. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Loste, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Loste, Je voudrais dire simplement que cette question 
n'est pas seulement africaine, mais concerne toute l'Union 
française. 

M. Charles-Cros. Très bien! 

M. Cazelles. Je suis parfaitement d'accord avec vous. Je 
m'excuse si, devant l'Assemblée, je semble m'intéresser umi- 
quement à l'Afrique, mais j'ai l'habitude de ne parler que des 
choses que je connais, et comme je: connais particuliérement 
ce territoire, c'est de lui que je parle le plus souvent. 

Trois problèmes sont posés dans le texte de la proposition 
de notre collègue, M. Reyt. 

Je voudrais d'abord indiquer qu'à mon sens le premier 
effort à faire, en matière d'agriculture tropicale, serait de 
développer au maximum les productions vivrières, car il est 
certain qu'en Afrique, comme ailleurs, il existe encore des 
opulations très largement sous-alimentées. Ce n'est que par 
e développement des cultures vivrières que, non seulement, 
on arrive à une amélioration de l'état sanitaire des popula- 
tions, mais également à développer des conditions de vie 
meilleures. 

Je voudrais citer un très simple exemple, qui me servira de 

transition, concernant le développement de La Coopération outre- 
mer. 
Dans un certain pays d'Afrique — c'est une expérience dont 
j'ai été le témoin — un jeune instituteur africain à fait 
comprendre à ses collègues, paysans africains, et producteurs 
de produits vivriers, qu'il leur serait plus facile, non seule- 
ment d'améliorer leur qualité et leur rendement, lnais éga- 
lement de mieux se défendre dans les circuits cominerciaux 
qu'ils sont appelés à toucher, s'ils arrivaient à s'organiser en 
coopérative. - 

Cet instituteur africain a fait un essai au Soudan, à Sikasso, 
et, en dix-huit mois seulement, on à pu constater que ce noyau 
de coopérateurs et de producteurs de produits vivriers, de 17 
est passé de 400 coopérateurs. Or ces mêmes producteurs ont eu 
comme souci immédiat, à la suite des rendements considérables 
obtenus grâce aux méthodes culturales qui leur ont été ensei- 
gnées par cet._instituteur, et à l’aide commerciale qui leur a 
été apportée — non pas au point de vue financier mais au 
point de vue de la défense dans les cireuits commerciaux — 
de créer un centre de cultures vivrières à Sikasso, centre 
qui peut être pris comme modèle dans l’ensemble de l'Afrique. 


Je voudrais une fois de plus rappeler avec insistance à cette 
permettant jus- 


tribune qu'il existe un système, en Afrique, | 


tement, d'amener les crédits du F. I. D, E. $S., le plus 
possible à l’intérieur de la brousse. Re: 

Depuis de nombreuses années, je demande que le comité 
directeur du F. L D. E. S. accepte de financer le F. E. R. D.E.$., 
organisme dont ont parlé MM. ha Zizen et Reyt. Si vous par- 
courez la Haute Volta, vous verrez tous les bénéfices obtenus 
par ce système. Malheureusement, jusqu'à maintenant, nous 
ne sommes pas arrivés à convaincre le comité directeur du 
Fides de la nécessité de financer beaucoup plus large- 
ment le F. E. R. D. E. $. qui permet la création de petits 
ouvrages grâce à la collaboration des populations intéressées, 


| 

| 

| 
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Combien de fois ai-je vu des villageois venir trouver les com- 
mandants de cercle, moi-même ou mes collègues africains élus 
des assemblées territoriales afin de leur demander des crédits 
F. E. R. D. E. $., disant qu'ils étaient prêts à fournir l’aide 
matérielle nécessaire pour , construction de harrage. Chaque 
fois nous avons fait le maximum, mais chaque fois aussi, hélas, 
nous nous sommes heurtés au refus, absolu et persistant, du 
Fides de financer cet organisme pourtant si utile puisqu'il 
permet de porter le progrès jusqu'aux villages, 

J'en arrive à ma conclusion, mes chers collègues, m'excu- 
sant d’avoir parlé à bâtons op. sans plan établi; mais si 
le projet du prochain plan quadriennal ne tenait pas compte 
des observations particulièrement intéressantes et importantes 
fournies ici — et certaines ont été faites au sein de cette Assem- 
blée depuis plus de dix ans, qui partent de constatations faites 
sur place par nombre d’entre nous et dont nous sentons toute 
Ja nécessité — nous devrons prendre l'initiative de demander 
Ja transformation complète de la loi du 30 avril 1946 et, par 
voie de conséquence, du système de gestion du F. IL D. E. S. 
afin de pouvoir intégrer dans cet organisme un certain nombre 
de responsables de l'outre-mer qui pourront faire entendre leur 
voix mieux que nous ne pouvons le faire nous-mêmes. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je onne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant l'importance du secteur ‘agricole dans l’éco- 
nomie des territoires d'outre-mer et la place essentielle tenue 
dans leurs exportations par les produits agricoles bruts ou 
transformés, 

« Demande au Gouvernement, en vue de l’établissement du 
troisième plan quadriennal, de donner en matière d'économie 
rurale, des directivees qui tiennent compte: 

« a) De l'intérêt de la recherche scientifique de base et des 
travaux agronomiques spécialisés pour chaque produit; 

« b) De ia nécessité ro d'assurer aux populations 
une alimentation équilibrée, dans le développement harmo- 
nieux des productions de subsistance ; 

« c) Du caractère déterminant, pour l’amélioration de la qua- 
lité et des rendements, d'actions techniques rapprochées à 
l'échelon du producteur, en mettant à sa disposition les moyens 
S en crédit et petit matériel; 

« d) De la nécessité d’une organisation professionnelle cou- 
vrant la production et la collecte et qui pourrait prendre la 
forme coopérative ; 

« e) De l'importance d’une organisation rationnelle des cir- 
cuits commerciaux et des marchés des produits agricoles d’ex- 
portation, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. André Bidet 
et les membres du groupe socialiste S. F. Ï, O. tendant, après 
le premier considérant, à ajouter un deuxième considérant 
ainsi 

« Considérant Ja condition encore trop précaire du paysan 
africain, » 

La parole est à M. Bidet, pour soutenir l’amendement. 


M. André Bidet. Mes chers collègues, j'ai demandé tout à 
l'heure la parole dans la discussion générale, mais M. le prési- 
dent ne m'ayant pas vu, je vous demanderai de déborder un 
peu le cadre de la présentation de mon amendement. 

J'ai été frappé de toutes les réflexions présentées par notre 
collègue, M. Iba Zizen, à la suite de son voyage. Après avoir 
moi-même effectué un périple de plus de cinq semaines en 
Afrique, je dois dire que ce qui m'a le plus ému, c’est d’avoir 
constaté la condition difficile dans laquelle se débat encore le 
paysan africain. Un de nos collègues ajoutait tout à l’heure 
de son banc que cette condition, hélas, n'était pas exclusi- 
vement celle du paysan africain, mais également celle des 
paysans de tous les territoires d'outre-mer. 

Notre Assemblée a l'obligation d'appeler l'attention sur ce 
fait, constaté par plusieurs d’entre nous. 

IL est certain qu'on ne peut condamner longtemps des gens 
à se débattre dans la gêne sans courir le risque d'événements 
regrettables; ce doit être pour nous un devoir de les prévenir 
et un véritable devoir humain. C’est pourquoi j'ai jugé indis- 
pensable de présenter l'amendement dont M. le président vous 
a donné lecture. Cet amendement a vraiment le sens d’un 
avertissement. 

Je me permettrai toutefois d'en modifier le texte, de la façon 
suivante : 

« Considérant la condition encore trop précaire du paysan des 
territoires d'outre-mer », 


Les termes « encore trop précaire » enregistrent ce qui a été 
fait déjà. Je ne suis pas un négateur systématique, tant s’en 
faut, des efforts accomplis. Encore que parfois il faudrait peut- 
être qu'ils fussent calculés de manière à être réellement effi- 
caces! J'aurais pu, moi aussi, apporter quelques informations 
sur des expériences qui se sont avérées particulièrement mal- 
heureuses. Mais enfin je veux surtout considérer l’indéniable 
bonne intention. 

Done, je répète, que j’enregistre l’eflort accompli mais je 
constate son insuffisance et propose que l’Assemblée adresse 
un cri d’alerte aux pouvoirs publies. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. La commission n'ayant 

s été saisie de l'amendement proposé par M. le président 

idet, lors de sa dernière réunion, elle ne peut que s'en 
remettre à la sagesse de l’Assemblée. 

Toutefois, je dois ajouter, en mon nom personnel, puisque 
je n'ai pas pu consulter la commission, que tout l'esprit du 
rapport de M. Reyt est d'améliorer la condition du paysan 
outre-mer et qu’en constatant, comme le propose le président 
Bidet, que sa situation est encore trop précaire, nous ne fai- 
sons que confirmer les termes mêmes du rapport. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Bidet et les 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Iba Zizen, tendant : 

« 1° Après le paragraphe b, à insérer un nouveau paragraphe 
ainsi rédigé : 

« c) De la nécessité d’équilibrer rigoureusement la répar- 
tition des crédits de l'Etat dans les territoires où-se dessine une 
vocation industrielle comme la Guinée ou le Moyen-Congo entre 
les secteurs des nouvelles activités et toutes les autres zones 
agricoles du même territoire, afin de maintenir en perma- 
nence un économique et social. 

« 2° A rédiger comme suit le paragraphe c actuel qui devien- 
drait le paragraphe d: 

« d) Du caractère déterminant pour l’amélioration de la qua- 
lité et des rendements d'activités techniques et psychologiques 
à l'échelon du producteur et du paysan, en parti- 
culier en mettant à sa disposition : 

« 1° Un encadrement efficient et approprié selon chaque ter- 
ritoire ; 

« 2° Des moyens indispensables en crédit et petit matériel. » 

La parole est à M. Iba Zizen, pour soutenir son amendement. 


M. Iba Zizen. Mes chers collègues, en réalité j'ai déjà soutenu 
cet amendement par avance, lors de mon intervention. 

Si j'ai mis l’accent sur la première partie de l'amendement, 
c’est qu’on a l'impression, dans certains territoires où s’est des- 
sinée une nouvelle vocation industrielle, qu'on s'empressait de 
multiplier les investissements tout autour de la zone de nou- 
velle activité, sans apporter pour autant, avec suffisamment 
d'équité, un volume d’investissements correspondant au pre- 
mier, afin d'assurer un équilibre économique et social entre 
les zones d’une même contrée. Je n'ai pas besoin d'insister 
davantage. 

Quant à la deuxième partie de mon amendement, je l'ai 
également soutenue dans mon exposé. Je n'ai fait qu'ajouter 
cette phrase, exprimant la nécessilé d’avoir « un encadrement 
efficient et approprié selon chaque territoire », étant bien 
entendu que chaque territoire peut valablement apporter une 
formule qui lui soit propre. 

Je dois ajouter que tout à l’heure M. le président Guiter a eu 
l'amabilité de m'indiquer qu'il serait probablement d'accord 
sur les termes de mon amendement, moyennant quelques rec- 
tifications de style. N'ayant aucun amour-propre d'auteur quant 
au style, je souscris par avance aux modifications qu'il voudra 
bien apporter. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission n’a 
as non plus été saisie de l'amendement de M. Iba Zizen, mais 
5 crois pouvoir dire qu'elle en accepte certainement Ja 
deuxième partie, à la condition qu'elle soit ainsi rédigée : 
« du caractère déterminant pour l'amélioration de la qualité 
et des rendements d'activités techniques et d’action psycho- 
logique rapprochées à l'échelon du producteur agricole, en par- 
ticulier en mettant à sa disposition, etc. ». 

M. Iba Zizen a bien voulu dire qu’il acceptait d'avance cette 


modification proposée par la commission. Nous sommes donc 
tout à fait d'accord sur la deuxième partie de son amende- 
ment. 


En ce qui concerne la première partie, la commission a voulu 
établir un texte de portée générale; je demanderai done à 
M. Iba Zizen s’il consentirait à supprimer la référence aux deux 
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territoires qu'il a cités: la Guinée et le Moyen-Congo, pour 
mettre: « dans les territoires où se dessinerait une vocation 
industrielle entre les secteurs; etc. ». L'énumération, qui serait 
limitative, se trouverait ainsi supprimée. 

M. Iba Zizen. Je suis d'accord sur les modifications proposées. 
Le texte aura ainsi une portée générale. 

M. le vice-président de la commission. Je remercie M. Jba 
Zizen de bien vouloir accepter les propositions de la com- 
mission qui, dans ces conditions, accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je redonne lecture de l'amendement ainsi modifié : 

« 1° Après le paragraphe b), insérer un nouveau paragraphe 
ainsi rédigé : 

« c) De la nécessité d’équilibrer rigoureusement la répartition 
des crédits de l'Etat dans les territoires où se dessinerait une 
vocalion industrielle entre les secteurs des nouvelles activités 
et toutes les autres zones agricoles du même territoire, afin de 
Maintenir en permanence un équilibre économique et social. » 

« 2° Rédiger comme suit le paragraphe c) actuel qui devien- 
drait le d) : 

« d) Du caractère déterminant pour l’amélioration de la qua- 
lité et des rendéments d'activités techniques et d'action psycho- 
logique rapprochées à l'échelon du producteur agricole en par- 
Uculier en mettant à sa disposition : 

. Un encadrement efficient et approprié selon chaque ter- 
riloire ; 

« 2° Des moyens indispensables en crédit et petit matériel. » 

Je mets aux voix l'amendement modifié. 

(L'amendement modijié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition modifiée : 

« L'Assemblée de l’Union française, : 

« Considérant l'importance du secteur agricole dans l’éco- 
nomie des territoires d’outre-mer et la place essentielle tenue 
dans leurs exportations par les produits agricoles bruts ou 
transformés, 

« Considérant la condition encore trop précaire du paysan des 
territoires d'outre-mer, 

« Demande au Gouvernement, en vue de l’établissement du 
troisième plan quadriennal, de donner en matière d'économie 
rurale des directives qui tiennent comple : 

« a) De l'intérêt de la recherche scientifique de base et des 
travaux agronomiques spécialisés pour chaque produit; 

« b) De la nécessité primordiale d'assurer aux populations 
une alimentation équilibrée, dans le développement harmo- 
nieux des productions de subsistance; 

« c) De la nécessité d’équilibrer rigoureusement la répartition 
des crédits de l'Etat dans les territoires où se dessinerait une 
vocation industrielle entre les secteurs des nouvelles activités 
et toutes les autres zones agricoles du même territoire, afin de 
maintenir en permanence un équilibre économique et social. 

« d) Du caractère déterminant pour l’amélioration de la qua- 
lité et des rendements d'activités techniques et d'action psy- 
chologique rapprochées à l'échelon du producteur agricole, en 
partieulier en mettant à sa disposition: 

h. 1° Un encadrement efficient et approprié selon chaque ter- 
ritoire ; 

« 2° Des moyens indispensables en crédit et petit matériel. 

« e) De la nécessité d’une organisation professionnelle cou- 
vrant la production et la collecte et qui pourrait prendre Ja 
forme coopérative ; 

« f) De l'importance d’une organisation rationnelle des cir- 
cuits commerciaux et des marchés des produits agricoles d'ex- 
portation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. Boïteau. Je demande à expliquer mon vote, 
M. le président, La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, la plupart des problèmes 
abordés au cours de la discussion de cette proposition sont, 
vous ne l’ignorez pas, du ressort des conseils de gouvernement 
locaux. Nous tenons à faire, à cèt égard, les réserves qui nous 
paraissent nécessaires. Ceci n’est pas une simpie observation 
de principe: il est remarquable en effet qu’on assiste depuis 

lusieurs inois, en contradiction absolue avec les principes que 
a loi-cadre prétendait mettre en œuvre, à une surcentralisation 
aussi bien dans le cadre du Plan que dans celui de l'Office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer, Nous tenons 
à protester contre cette surcentralisation, par un état 
d'esprit analogue à celui qui fait discuter, dans cette Assem- 
blée, de problèmes relevant de la compétence des conseils de 
gouvernement. 

M. Max André. S'il s'agissait du Soviet suprême, on ne se 
poserait pas la question ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix Ja proposition modifiée, 


(La proposition modifiée, mise aux voix, est adoptée.) 


BIENVENUE A M. VAN TANOVAN, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la pre- 
mière fois siéger sur nos banes notre nouveau collègue, M. Van 
Le then représentant de ce noble et généreux pays qu'est le 

408, 

Je tenais, au nom de l'Assemblée de l'Union francaise, à 
le saluer et à lui souhaiter la bienvenue dans cette enceinte. 
(Vis applaudissements sur tous les bancs.) 


—1— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Guillabert, Robert Schmitt, 
Hazoumé et Charles-Cros, une proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à modifier l’article 13 de la loi 
du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l'Assem- 
blée de l'Union française et par voie de conséquence l'article 454 
du code électoral. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 179, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de politique générale. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette pres de résolution 
est demandée par vingt et un conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l’appel nominal des signataires (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


TROISIEME PLAN QUADRIENNAL 
DIRECTIVES DE MISE EN VALEUR MINIERE 


Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du nr appelle la discussion de la 
proposition de M. Fleury, tendant à recommander au Gouver- 
nement des directives, en matière de mise en valeur minière, 
our l'établissement du troisième plan quadriennal des terri- 
oires d'outre-mer 166 et 169, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Fleury, rapporteur de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mes chers collègnes. je ne 
voudrais pas opposer — après la dicussion si brillante qui 
vient d’avoir lieu sur l’agriculture — l'industrie à l’agricul- 
ture. Et cependant, j'ai entendu parler d'industrialisation à 
outrance, notamment par notre collègue M. Iba Zizen, et des 
dangers que cela pouvait présenter. Or, il est évident que 
l'industrialisation a d’abord — et surtout dans un territoire 
aussi étendu et éloigné des centres industriels que l'Afrique — 
nécessairement pour base des minerais locaux. 

Les minerais constituent le pain de l'industrie et plus spécia- 
lement en Afrique étant donné, je ne saurais trop le souligner, 
son éloignement, sa structure massive et les difficultés de 
communications qui en découlent. H est clair qu'on ne peut 
songer à installer une industrie légère ou de transformation 
si on n'a pas d'abord pris comme base, dans le territoire 
même, les ressources minières à y exploiter, Je vais essayer, 
pour vous montrer combien nous sommes Join, en ce qui 
concerne le développement minier, d'une industrialisation à 
outrance, de situer l'Afrique, et ensuite les territoires de 
l'Union française, dans l’ensemble minier mondial, 

Le chiffre d'affaires mondial minier est d'environ 15.000 mil- 
liards de francs métropolitains. Les estimations sont généra- 
lement faites en dollars, mais pour plus de facilité, nous par- 
lerons de francs métropolitains, L'Afrique tout entière a une 


(4) La demande est signée de MM. Guillabert, Charles-Cros, 
Bégarra, Bidet, Mme Malroux, MM. Ibrahima Sarr, Deroux, Begat, 
Vignes, Hazoumé, Rencurel, Dupuy, Dubois, Mile Le Ber, MM. Robert 
Schmitt, Randrelsa, Iba Zizen, Djima Doumbaye, Gay, Sylla, Saïdou 
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production de 693 milliards de francs, ce qui ne représente 
pas, et d'assez loin, une part de production minière normale 
dans l’ensemble mondial, Je vous prie de méditer ces deux 
chiffres: 15.000 milliards de franes d'un côté, 693 milliards 
de francs de l’autre. 

Or, les pays de l’Union française sont défavorisés bien davan- 
tage encore au point de vue minier. La production minière des 
territoires de l’Union française en totalité —- c’est-à-dire non 
seulement l'Afrique, l'Union française, mais aussi la Nouvelle- 
Calédonie — est estimée à 10 milliards de franes. 10 milhards 
de francs opposés à 693 milliards de francs era l'Afrique 
entière, Si maintenant nous considérons l’ensemble de la zone 
france, c'est-à-dire l’Union française, y compris la France métro- 
politaine, on atteint un chiffre de 483 milliards de francs. Par 
conséquent, la part de l’ensemble des territoires de l'Union 
française dans la zone franc ne représente que 2 P 100 de la 
production mininère totale de cette zone. Je vous fournis cette 
précision pour vous montrer combien nos territoires sont en 
retard sur ce point. 

Je peux également vous citer quelques chiffres, qui figurent 

dans mon rapport, et qui établissent une comparaison entre 
la valeur respective des productions minières des différents 
pays évaluées en dollars par kilomètre carré. Ce tableau statis- 
tique nous apprend que tandis que la Gold-Coast produit 
2%) dollars par kilomètre carré, le Congo belge 70 dollars, la 
Sierra Leone 160 dollars, l'Afrique occidentale française n'’atteint 
que 2,44 dollars par kilomètre carré, l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise 2,17 dollars et Madagascar 5 dollars. J'y ait fait figurer 
également — et ceci sera un des objets du développement que 
e compte faire devant vous — les productions minières de 
"Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise en 1961, calculées également en dollars au kilomètre 
carré, c'est-à-dire lorsque les grands ensembles miniers auront 
pris naissance. Nous obtenons alors des chiffres de 19,2 dollars 
et 12,5 dollars au kilomètre carré qui, sans atteindre le niveau 
des 4 d'Afrique les plus défavorisés, dénotent cependant un 
développement minier satisfaisant en valeur relative. 
Au sujet du développement de l'Afrique, je peux également 
vous citer un passage de l'introduction du plus récent compte 
rendu du bureau minier de la France d'outre-mer. On y lit 
ceci: « Si l’on considère la superficie du continent africain par 
rapport à celle de l’ensemble des continents, on constate que 
la production africaine de richesses minérales par kilomètre 
carré est cinq fois plus faible que la moyenne mondiale. Si l'on 
se réfère, d'autre part, à l'importance de 6a population, on cons- 
tate que la production minérale africaine par habitant est en 
valeur deux fois plus faible que pour l’ensemble du monde, 
Ces quelques chiffres indiquent clairement la position d'infé- 
riorité dans laquelle se trouve placé actuellement le continent 
africain ainsi que les progrès qui restent à faire et qu'il peut 
d’ailleurs paraitre raisonnable d'escompter dans un certain 
avenir. » 

Après m'être efforcé de placer la question de la production 
minière dans le contexte mondial, je voudrais vous dire un mot 
de l'effort réalisé depuis dix ans dans les territoires d’outre- 
mer. Si je devais borner mon examen à cette période de dix 
ans, le bilan que j'aurais à dresser devant vous serait certai- 
nement très décevant. C'est pourquoi je voudrais aussi envi- 
sager les quelques années à venir pour vous montrer que nous 
pus former un espoir meilleur pour le développement de 

production minière. 
_ Avant de passer à cet examen, j'ajouterai un mot au sujet 

e l’industrialisation: à mon avis, la production minière en 
elle-même ne peut pas, sauf dans des cas tout à fait exception- 
nels, apporter la richesse si les minerais sont simplement 
exportés, Cependant, comme je le disais au début de cet exposé, 
il est impossible d'obtenir un développement industriel sans 
avoir au préalable dégagé une production minière. Or, une 
production industrielle d’un certain niveau est tout à fait indis- 
pensable à l'équilibre social et économique des pays. C’est là 
une question étudiée depuis longtemps. Vous connaissez les 
comparaisons faites entre les secteurs primaire, secondaire et 
tertiaire en ce qui concerne le développement des sociétés; 
vous savez que les sociétés uniquement consacrées à l’exploi- 
tation agricole ne sont pas des sociétés bien équilibrées ou 
pouvant prétendre à un enrichissement graduel et à une éléva- 
tion progressive du niveau de vie des intéressés, Sans vouloir 
aboutir à cette industrialisation à outrance, dont j'entendais 
parler tout à l'heure, un minimum d'industrie me parait être 
une nécessité; elle permet, en particulier, de satisfaire aux 
besoins de l'Etat, puisqu'elle seule procure des taxes, alors que, 
nous le savons très bien, les impôts prélevés sur la produc- 


tion agricole n'atteignent jamais des volumes importants. Par 
conséquent, la progression sociale et le développement des 
communications seront toujours freinés, la société condam- 
née à végéter — surtout si l’on considère le développement 
du reste du monde — si la production n'est pas accompagnée 
d'un certain développement industriel 


| 


J'en arrive au bilan des dix années qui viennent de s’écou- 
ler. Ce lbilan est exposé dans mon rapport, mais je crois utile 
néanmoins de le retracer rapidement devant vous. 

En matière de géologie et de prospection minière, il a été 

dépensé environ 6.700 millions, Le bureau minier et ses asso- 
ciés ont dépensé 23.800 millions. 
- Je laisserai volontairement de côté les hydrocarbures, pour 
une raison assez simple : loin de moi la pensée que les hydre- 
carbures ne constituent pas une source de développement extré- 
merment importante, mais la recherche d'hydrocarbures dans 
l'Union française est relativement récente, elle est en plein 
développement, et il est assez difficile, d’une part, d’en faire 
un bilan qui porterait sur un nombre d'années trop limité et, 
d'autre part, de dresser des perspectives d’avenir. Les jour- 
naux nous entretiennent quotidiennement de développements 
assez considérables, mais il est difficile, en raison du caractère 
d'actualité de ces développements, de formuler des prévisions 
assez sûres. 

D'ailleurs, les recherches pétrolières ont un caractère assez 
différent des recherches minières proprement dites; elles visent 
en général des couches de terrains situées à de grandes pro- 
fondeurs, et se poursuivent selon des méthodes qui leur sont 
propres, sans rapport avec les recherches minières, celles qui 
concernent les minerais métalliques, lesquelles intéressent au 
contraire des niveaux très superficiels sans quoi, nous le 
rs les mines par galeries et par puits seraient inexploi- 

es. 

D'autre part, le pétrole, à l'exception du gaz, s'exporte et 
s'importe assez facilement; il n’a pas les conséquences que 
comporte la minière d’'engendrer, presque inévita- 
blement, l’industrie sur le sol où les recherches sont effectuées 
et où la production se réalise. 

Par conséquent, je laisse de côté les hydrocarbures pour 
m'en tenir aux recherches de minerais métalliques. En faisant 
la récapitulation des dépenses effectuées dans l'Union fran- 
çaise pendant ces dix années, on arrive à un total de 105 mil- 
liards, sur lesquels 42,5 milliards seulement correspondent à 
la fois aux recherches de minerais métalliques et aux dépenses 
sur fonds publics. Vous me permettrez de m'attacher tout 
spécialement aux dépenses effectuées sur fonds publics, étant 
donné que ce sont des dépenses qui risquent davantage de ne 
pa être rentables. Il est evident que, sauf exceptions — tout 

e même assez rares — les fonds privés ne s’investissent que 
lorsque les perspectives de rentabilité sont presque certaines. 
Dans ces conditions, les investissements privés ne commencent 
à affluer qu'à partir d’un stade de développement permettant 
de recenser avec vraisemblance les perspectives offrant des 
garanties pour la réalisation des œuvres qu'elles concernent. 
Au contraire, les investissements publics — et surtout les 
investissements d'ordre général, c’est-à-dire s'appliquant à la 
recherche cartographique et géologique — pour nécessaires 
qu'ils soient, — car sans eux rien ne peut être fait — sont 
souvent effectués à perte, tout au moins pour l'organisme 
d'Etat qui les a engagés, puisque c’est seulement ultérieu- 
rement que les découvertes proprement dites se réalisent, 
découvertes qui entraînent l'investissement des capitaux pri- 
vés et d'une part de capitaux publics. 

Etant donné cette dépense pendant les dix années qui vien- 
nent de s’écouler de 105 milliards en tout et de 42,5 milliards 
de fonds publics, quel niveau de production a-t-on atteint en 
contrepartie ? Ce niveau est extrêmement faible ve depuis 
l'année 1946 jusqu’à l’année 1956, on est passé d’une produc- 
tion F, O0. B. à l'exportation de 5,6 milliards à 19 milliards 
par an. Par conséquent, le chiffre d’affaires de la production 
n’a augmenté que de 13,4 milliards pour, je le répète, une 
dépense de 105 milliards. Ces 13,4 milliards ne représentent 
en aucune manière un bénéfice, mais uniquement un chiffre 
d'affaires. On peut donc considérer ce bilan comme extré- 
mement décevant. 

Etant donné les circonstances, en recherchant les -développe- 
ments que les investissements miniers dans l'outre-mer fran- 
çais pouvaient laisser prévoir, je suis arrivé aux conclusions 
suivantes : si l’on envisage les projets dès maintenant décidés, 
eeux dorit la réalisation est certaine, on arrive au bilan suivant : 
à une dépense sur fonds publics de 44,1 milliards de franes 
métropolitains, correspond un chiffre d’affaires en augmenta- 
tion de 45,9 milliards, Si vous rapprochez les deux premiers 
chiffres que je vous ai donnés — 13,4 milliards pour l'augmen- 
tation de la production et 42,5 milliards pour les investisse- 
ments publics — vous arrivez à un quotient de 31,5 p. 100; 
au contraire, dans les cinq années qui viennent, nous obte- 
nons, en a ere les deux chiffres que je viens de vous 
citer — 45,9 milliards et 44,1 milliards — un quotient de 
105 p. 100, c’est-à-dire que le rendement de l'investissement 
publie a triplé si l'on compare la période décennale que nous 
venons de traverser et les cinq années que nous allons vivre. 

Nous sommes dès lors en présence d’une progression extré- 


mement importante et qui peut s'expliquer par ce que je 
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vous disais tout à l'heure à savoir que les recherches minières 
sont très décevantes à leur début; en effet, on ne connaît 
rien du pays: l'outre-mer français se compose, pour une très 
grande part, de pays désertiques où la recherche minière 
est particulièrement difficile au démarrage parce qu'il n'y 
a pas d'habitants susceptibles de renseigner sur les indices 
miñiers. Or, vous le savez, il est nécessaire de posséder des 
indices de départ pour mener avec fruit et avec rapidité 
des recherches minières, et ces indices le plus souvent sont 
fournis par des indications qui se colportent de bouche à 
oreille par des habitants connaissant bien le pays. Ce sont ces 
observations qu'il est possible d'utiliser pour guider la recher- 
che à ses débuts. Dans les pays désertiques, au contraire, on 
est obligé de procéder au départ, soit tout à fait au hasard, 
soit en relevant des cartes géographiques à très grande échelle 
La difficulté est infiniment plus grande. P 

Que peut-on conclure du bilan que je viens de vous indiquer, 
sinon que nous avons vécu, en ce qui concerne l'outre-mer 
français, la période la plus difficile, Désormais, au contraire, 
devant un tel accroissement du rendement des recherches, je 
dois vous signaler un autre indice: les capitaux privés com- 
mencent à affluer et à prendre le relais des investissements 
publics. Le rapport des capitaux privés aux capitaux publics 
augmente. Tout cela laisse bien augurer de l'avenir de ja 
production minière dans l’Union française, et en tout cas nous 
permet d'avoir la certitude que les dépenses effectuées aù 
début de ces dix années — et dont le résultat parait bien déce- 
vant — ouvrent tout de même des perspectives rassurantes, 

Un autre point sur lequel je voudrais attirer l'attention de 
l’Assemblée, c'est l'importance qu'il y a à traiter les minerais 
sur place; je vous signale en particulier à ce sujet l'exemple 
de la Nouvelle-Calédorie. J'ai indiqué, à la page 11 du rapport, 
les valeurs F. O. B. - exportation et carreau des mines; l’on 
constate que la Nouvelle-Calédonie, qui produisait en valeur 
carreau des mines pour 3.297 miliions de francs en 1956, a 
produit 9.487 millions de francs si l’on s’en réfère à la valeur 
exportation: autrement dit, la Nouvelle-Caltdonie, en traitant 
sur place les minerais extraits de son sol, a multiplié par un 
coefficient très important la valeur de son exportation, ce 
qui est tout à l'avantage du territoire et de ses habitants. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur. Je cite ce fait à titre d'exemple — il est 
vrai, me direz-vous, que la Nouvelle-Calédonie est un pays 
minier par excellence — de ce que l’on peut attendre d'un 
{ent minier bien conduit, qui consiste d'abord à faire 
des recherches générales, ensuite à trouver des minerais, et 
en dernier lieu à les traiter sur place. Il est à noter néanmoins 

ue Ja Nouvelle-Calédonie est un pays trop petit pour pouvoir 
aire mieux que de traite: et d'enrichir les minerais sur son 
sol, mais on ne peut pas s'attendre à ce qu'une industrie véri- 
lablement importante s'y développe, ce qui ne serait pas Île 
cas d’autres pays, notamment de Madagascar ou de territoires 
de l’Union française en Afrique, où la population est assez 
nombreuse pour que s’y crée une production diversifiée, 

La recherche minière est, à mon avis, à la base du déve- 
loppement économique et industriel des pays de l'Union fran- 
çaise; il conviendrait, en conséquence, de lui accorder des 
moyens de plus en plus importants. 

C’est le but de la proposition que nous vous soumettons et 
qui « invite le Gouvernement à intensifier la prospection géclo- 
gique et les recherches minières dans les territores d’outre- 
mer; à susciter et éventuellement assister les traitements sur 
place des minerais en augmentant dans toute la mesure écono- 
miquement possible la valeur des produits exportés et à 
étudier de la façon la plus approfondie l'incidence des trans- 
pre entre les gisements minéraux et les ports de mer avec 
’objet d’en diminuer le plus possible le coût ». 

Nous devons, en ce qui concerne le dernier élément de la 
proposition, présenter plusieurs remarques. 

production minière, indépendamment des industries 
qu'elle contribue à développer, rend nécessaire la création de 
centres de production d'énergie hydrauiique ou de tout autre 
nature, et de moyens de communication. 

Vous connaissez les difficultés que rencontre l’électrification 
en Afrique, où ies populations sont disséminées sur une très 
grande superficie; l'électricité ne pouvant se transporter éco- 
nomiquement à très grande distance, on est obligé de créer 
de petits centres qui, produisant chacun peu d'énergie, la 
vendent très cher; en conséquence, cette énergie ne contribue 
que dans une faible mesure à l'élévation du niveau de vie. 

Or, si une industrie minière et, ensuite, une industrie tout 
court se créent dans un pays, les centres de production 
d'énergie deviennent plus importants et le prix de l'énergie 
baisse ou, tout au moins, devrait baisser; nous ne pourrions 
as admettre — et c’est au Gouvernement d'y veiller — que 
‘énergie soit produite à bon compte pour l'industrie et soit 
chez; au consommateur, 


Je me hâte de signaler ce point; on a trop souvent ten- 
dance, en projetant la création d'une industrie, à vouloir la 
doter d’une énergie à très bon compte, sans en faire bénéficier 
la population; il appartient à la vigilance des gouvernements 
locaux de s'opposer à ce point de vue et de demander que les 
populations soient aussi bien traitées que l'industrie. C'est un 

nnt très important que je tiens à signaler à l'attention de 

‘Assemblée. 

Les remarques faites sur les centres producteurs d'énergie 
sont tout aussi valables pour les moyens de transport. Un 
gisement minier est très rarement situé près d'un port de mer, 
d’où la nécessité de transporter les minerais, 11 importe que 
les movens de transport créés à cet effet puissent servir à Ja 
population. Si l’on hésite entre des moyens de transport pure- 
ment miniers ou des moyens de transport dont la population 

uisse bénéficier, par exemple un télénhérique ou un chemin 

e fer, les gouvernements intéressés doivent insister pour que 
le projet prévoit un chemin de fer ou une route bien faite et 
à large circulation pour que la population et, par ce biais, la 
production agricole, puissent en bénéficier. Telles sont les rai- 
sons de la proposition que je me suis permis de TRE 
devant vous. (Applaudissements à droile, au centre et à gauche.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Guillabert et Ibrahima Sarr 
une pepe tendant à demander au Gouvernement de la 
République de traduire par un décret le transfert de la capitale 
du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. 

La proposition sera 1mprimce sous le n° 180, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de politique 
générale, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt et un conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur celle demande 
qu'après l'expiration d’un délai d'une heure, 
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TROISIEME PLAN QUADRIENNAL 
DIRECTIVES DE MISE EN VALEUR MINIERE 


Reprise de la discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. Dans la discussion générale, quelqu'un 
demande-t-il la parole ?.. 

M. lba Zizen, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Iba Zizen. 

M. ba Zizen. Je m excuse de prendre à nouveau la parole 
sans rapport apparent avec les régions forestières. Cependant, 
précisément, me rendant dans la zone forestière, j'ai traversé 
une région minière, celle du diamant où je me suis arrêté 
pour visiter les installations de la coopérative de vente du dia- 
mant. Ce n'est pas là que se situe l'intérêt de mon interven- 
tion qui s'insère dans le cadre du rapport de M. Fleury. Je 
suis, en effet, passé dans cette région au moment où des 
difficultés s'étaient élevées entre un certain nombre d'autoch- 
tones et une société que je n'ai pas besoin de nommer car nous 
ne sommes pas ici pour représenter des intérêts particuliers. 
Je me place uniquement sur le plan général. Un certain nombre 
de « squatters », de mineurs autochtones, remettaient en ques- 
tion par la violence, au besoin per les voies de fait, les droits 
acquis par la société en question, qu'il s'agisse de permis 
de recherche ou de permis d'exploitation, I1 est évident que 
les garanties données et les engagements pris par un gouver- 
nement, quel qu'il soit, envers des sociétés qui recherchent ou 
qui exploitent doivent être respectés. C'est en ce sens que 
j'ai cru devoir, encore une fois, intervenir car il ne faut tout 
de même pas décourager les investissements, J'entends bien 
que l'exploitation du diamant est une de celles qui aiguise 


(1) La demande est signée de MM. Guillabert, Ibrahima Sarr, 
Deroux, Dubois, Robert Schmitt, Joseph Dumas, Djima bDoumbarye, 
Max André, Letourneau, Ahmed Abdallah, Sylla, Charlier, Vignes, 
mi Wiiliam Bazé, Lhuillier, Fleury, Randretsa, Iba Zizen, Guiter, 
Lay. 
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le plus les appétits et qui incite les gens à enfreindre un cer- 
tain nombre de règlements. Mais quelle que soit la nature de 
cette exploitation, Ta loi doit être appliquée et il ne faut pas 
qu'à la suite des difficultés éprouvées sur le territoire affecté 
à celle société d'exploitation il se commette, par voie de 
contagion, d’autres infractions dans d'autres territoires, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

‘ M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion géférale ?.… 

, La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Vu le rapport établi par la mission d'information sur le bi- 
fan des plans décennaux des territoires et départements d’outre- 
mer, première partie, n° 433, en date du 25 juillet 1957, rap- 
port particulier fait -au nom du groupe de travail « Mines » 
approuvé par ladite mission le 28 juin 1957. 

« Invite le Gouvernement, 

« À intensilier la prospection géologique et les recherches 
minières dans les territoires d'outre-mer ; 

« À susciter et éventuellement assister les traitements sur 
place des minerais en augmentant dans toute la mesure écono- 
miquement possible Ja valeur des produits exportés ; 

« A étudier de la facon la plus approfondie l'incidence des 
transports entre les gisements minéraux et les ports de mer 
avec l’objet d'en diminuer le plus possible le coût. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M, Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est 

soumise tend au développement de la production minière dans 
les territoires d'outre-mer. Certes elle marque accessoirement 
a nécessité de valoriser sur place cette production mais seule- 
ment, et je cite « dans la mesure économiquement possible ». 
hien entendu cela sera déterminé par les grands monopoles 
intéressés et il est clair qu'ils ne créeront pas, dans les terri- 
toires d'outre-mer, des ensembles industriels susceptibles de 
servir de lbase à une économie autonome des territoires puis- 
que ces ensembles seraient alors susceptibles de concurrencer 
ces mêmes monopoles. 
} Le rapporteur écrit d’ailleurs dans son rapport: « La métropole 
a intérêt à trouver dans d’autres territoires de la zone franc que 
le sien propre les matières premières qui lui font défaut ou à 
y trouver, sous forme de matières premières exportables à 
l'étranger, la contrepartie des minerais qu’elle est obligée de 
se procurer hors de la zone franc ». Cela montre bien quel est 
l'esprit de la proposition à laquelle nous ne nous associerons 
pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition. k 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
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Déclaration de l'urgence; fixation de la date de discussion 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union française dont la présence a été constatée 
ar appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de 
a proposition de résolution (n° 179, session 1957-1958), de 
MM. Guillabert, Robert Schmitt, Hazoumé, Charles-Cros, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à modifier l’article 15 
de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l'Union française et par voie de consé- 
quence l’article 454 du code électoral. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Guillabert, l'un des auteurs de Ja 
demande de discussion d'urgence. 

M. André Guillabert. Mes chers collègues, je vous demande 
de bien vouloir accepter la discussion d'urgence de celte 
affaire qui ne présente pas de difficultés et dont je vais vous 
exposer très brièvement le principe. Il s’agit du renouvelle- 


ment des sièges des conseillers de l’Union française élus dans 
les territoires lorsque le nombre de conseillers est supé- 


rieur à deux. 


La réglementation actuelle prévoit que dans un territoire 
où il y a trois sièges, si la liste des conseillers est épuisée, 
les trois conseillers ayant été élus sur la même liste et si l’un 
des sièges est devenu vacant, soit par décès, soit par démis- 
sion, soit pour d’autres raisons, il n’est pas procédé au rem- 

lacement de ce conseiller de l’Union française. Le résultat est 
e suivant: au lendemain de l'élection de ces trois conseillers 
pour un territoire, pour une raison ou pour une autre un 
siège devenant vacant, pendant toute la législature ce terri- 
ritoire se verrait privé d'un représentant au sein de notre 
Assemblée. 

Pour pallier cette difficulté, qui n'existe d’ailleurs pas pour 
le Sénat, j'ai déposé, avec un certain nombre de mes col- 
dede) cette proposition de résolution (Applaudissements à 

roile. 

M. le président. La commission de politique générale a-t-elle 
des observations à présenter ? 

M. Charles-Cros, vice-président de la commission de poli- 
tique générale. Monsieur le président, la commission, sans 
en avoir délibéré d’ailleurs, reconnaît le bien-fondé de la 
proposition de M. Guillabert et estime qu'il y a, en effet, 
urgence à décider sur ce point, La seule remarque qu'elle 
armee faire, c’est que la modification aurait pu intervenir 

*aucoup plus tôt. Il est exact que nous vivons depuis dix 
ans sous ce régime qui, de toute évidence, apparaît absolu- 
ment anormal. C’est dire que la commission est parfaitement 
d'accord pour reconnaître l'urgence de cette discussion. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. L'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 

M. le vice-président de la commission. Monsieur le président, 
je pense que cette affaire pourrait venir jeudi prochain, la 
commission se réunissant demain mercredi et pouvant rappor- 
ter jeudi après-midi. 

M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu la 
proposition de M. le président de la commission de politique 

énérale, La commission serait prête à rapporter à notre séance 

’après-deman. 

Je consulte l’Assemblée sur cette rage 

(L'Assemblée, consultée, accepte ate proposée.) 


SENEGAL, TRANSFERT A DAKAR DE LA CAPITALE 


Déclaration de l'urgence; fixation de la date de discussion 
d'une proposition. 

M. le dent. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union française, dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 

sition (n° 180, session 1957-1958) de MM. Guullabert et Ibra- 
bima Sarr, tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique de traduire par un décret le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Guillabert, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. André Guillabert. Mes chers collègues, le conseil de gou- 
vernement du Sénégal, au lendemain de sa mise en place, après 
le vote de la loi-cadre, a émis, le 30 juillet 1957, un vœu par 
lequel il demandait à l'assemblée territoriale de se prononcer 
sur l'opportunité du transfert de la capitale du Sénégal de 
Saint-Louis à Dakar. L'assemblée territoriale, saisie de cette 

roposition, a examiné au cours de débats particulièrement 
ongs, intéressants et sérieux, le vœu qui avait été proposé 
par le conseil de gouvernement du Sénégal. L'assemblée terri- 
toriale qui, dans sa majorité, est composée politiquement d'amis 
du conseil de gouvernement, puisqu’au Sénégal celui-ci est 
homogène et que, sur soixante conseillers territoriaux, quarante- 
neuf l’ont élu, onze s'étant abstenus, cette assemblée, bien que 
ce vœu lui soit présenté par des amis politiques, n’a pas cru 
devoir, le jour même, prendre une position définitive sur la 
question. Ceci — j'insiste sur ce point — pour vous montrer 
qu’ n'y avait aucune position a priori de l'assemblée territo- 


—_ 
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riale. Elle a désigné une commission qui comprendrait, d'accord 
avec le gouvernement, moitié membres du gouvernement, moi- 
tié membres de l'assemblée territoriale, La commission a été 
chargée d'étudier: non seulement les modalités éventuelles de 
ce transfert, mais aussi, et j'allais dire surtout, les conditions 
dans lesquelles Saint-Louis, la vieille capitale du Sénégal, ne 
serait pas abandonnée. 

La commission s’est réunie, a fait un travail particulièrement 
sérieux. L'assemblée territoriale a alors statué lors de sa der- 
nière session budgétaire, le 13 janvier 1958, par un vœu formel. 
Elle a demandé au Gouvernement de la République de traduire 
par un décret, conformément à la loi, le transfert de la capitale 
du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. 

Mes chers collègues, je ne veux pas aborder le fond aujour- 
d'hui mais lorsque cette affaire viendra au fond devant 
l’Assemblée je lui donnerai tous les désirables. 
Coauteur du vœu, avec mon collègue Ibrahima Sarr, nous 
sommes tous les deux représentants du Sénégal à l’Assemblée 
de l’Union française et à la disposition de la commission de 
politique générale, Au Sénégal, nous considérons l'affaire 
comme très importante et si nous n'en avions pas jusqu'à ce 
jour saisi l’Assemblée c’est que nous attendions que le Gouver- 
nement de la République la saisisse du vœu du conseil de 
Gouvernement et qu'en particulier le ministre de la France 
d'outre-mer lui communique Je dossier de cette affaire. 

Nous avons reçu récemment, à Saint-Louis, le ministre de 
la France d'outre-mer et nous lui avons fait part notamment 
de nos préoccupations au sujet du transfert de la capitale. Nous 
l'avons fait par un discours que j'ai eu l'honneur, au nom 
de l’Assemblée territoriale, de prononcer à l'arrivée du minis- 
tre à Saint-Louis au siège de l'assemblée territoriale. Je dois 
dire que le ministre de la France d’oütre-mer ne nous à pas 
répondu directement mais a soulevé d’autres problèmes autour 
de cette aflaire. \ 

Nous aurions compris, à la rigueur, qu'il ne prit pas posi- 
tion devant l’Assemblée territoriale; il pouvait considérer que 
ce n’était pas son rôle de le faire, dans une atmosphère aussi 
peer et préparée que celle de l’arrivée du représentant 

e la République à Saint-Louis. Nous comprenons la position de 
Saint-Louis, mais il y a des réactions et des manifestations 

ui sont inadmissibles, surtout quand elles sont La vagr par 

es personnalités ayant des responsabilités dans la vie du ter- 
ritoire. 

Le ministre de la France d'outre-mer ne nous a pas dit: 
« Je vais examiner cette affaire et je vous répondrai » Il nous 
a dit, au contraire: « Cette affaire soulève des problèmes avec 
les autres territoires de la fédération. » Et c’est là que notre 
inquiétude a été grande, quand nous avons cru comprendre 
dans les paroles du ministre de la France d’outre-mer une prise 
de position particulièrement délicate, puisqu'il tentait d’oppo- 
ser le Sénégal aux autres territoires de la fédération. 

Dakar est ville du Sénégal. Le vice-président du conseil de 
gouvernement du Sénégal l’a dit récemment: « Dakar est le 
sang de notre sang. » Dakar est une ville sénégalaise ! et nous 
n’accepterons en aucune façon, au Sénégal, que Dakar ne soit 
plus une ville sénégalaise.…., 

On peut être pour ou contre le transfert de la capitale, mais 
nous n’accepterons jamais que l’on discute à Dakar sa qualité 
de ville sénégalaise. C'est comme si demain on contestait à 
une ville comme Lille ou Strasbourg, parce qu’elles ont voca- 
tion pour être capitales — par exemple, Strasbourg, d’un 
ensemble européen — c’est comme si l’on contestait à ces 
villes de n'être plus cités de France. 

M. Jean Guiter. Souhaitons qu'on ne le conteste jamais! 

M. André Guillabert. Nous aussi, nous le souhaitons. 

Nous avons donc été particulièrement inquiets et amenés à 
déposer, dans les plus brefs délais, notre proposition tendant 
au transfert de la capital. 

Mes chers collègues, si nous avons estimé nécessaire de 
demander la discussion LR et je m'excuse d'avoir été 
un peu long — mais il fallait, je erois, vous donner quel- 
ques explications — si nous avons déposé cette demande de 
discussion d'urgence et si je suis revenu avant la fin des 
fêtes d’Abidjan, c'est parce que nous savons que nous 
allons être bientôt en vacances et que vraiment nous ne 
pouvons plus attendre, Nous sommes dans une situation parti- 
culièrement délicate. Pourquoi ? Parce que toute la mise en 
place des nouvelles institutions est bloquée au Sénégal par 
cette affaire. Le conseil de gg a pris position 
rapidement, dès le lendemain de son installation, parce qu'il 

a des dispositions à prendre. Nous ne pouvons pas avoir 

ux capitales. Or, le Sénégal a deux capitales, il a Saint- 


Louis, capitale de droit, et aussi Dakar, capitale de fait. Dakar 
est principale ville du Sénégal, certre économique et à tous 
les points de vue, capitale réelle du Sénégal, Toutes les grandes 
affaires se traitent à Dakar. C’est le point de passage où nous 
avons l'honneur de recevoir des hôtes de la métropole, c’est 


à Dakar qu'ils s'arrêtent. Nous avons eu, ces derniers mois, 
la visite de quelques personralités importantes, notymment 
de l’Assemblée nationale, elles ont fait un effort particulier 
pour venir jusqu’à Saint-Louis; mais en général, on s'arrête 
à Dakar; on ne vient pas à Saint-Louis. C'est à Dakar que 
nous avons les contacts avec tous ceux qui, à un titre ou un 
autre, jouent un rôle dans la vie du pays; c'est à Dakar que 
nous avons les conversations, par exemple, tous les ans, 
lorsqu'il s'agit de discuter du prix de l'arachide et de la 
commercialisatiôn du produit. C'est à Dakar que nous réglors 
toutes nos grandes affaires, Nous sommes à la veille de cons- 
truire une assemblée territoriale. Nous avons un vieux bât:- 
ment qui ne manque pas de cachet, certes, mais qui actuelle- 
ment ne répond plus aux besoins du territoire, Nous ne 
pouvons pas construire d’assemblée territoriale car soimn- 
Ines sur de fausses positions. Nous voulons certes respecter 
la loi et nous attendons le décret pour tixer le siège de 
l'assemblée territoriale et le siège du chef de territoire. Ce 
problème ne peut étre réglé que par un décret pris après 
avis de l’Assemblée de l’Union francaise, Par contre la loi 
nous permet d'installer certains ministères à Dakar. 

En résumé, rous nous trouvons dans la situation suivante : 
les ministères de la production et de l’économie générale, par 
exemple, sont installés à Dakar, car c’est à la chambre de 
commerce de Dakar que se discutent les | problèmes 
économiques, parce _ Dakar est un grand port, parce que 
c'est à Dakar que se font tous les échanges. Notre siluation est 
donc difficile. Nous vous demandons, dans ces conditions, sur 
cette importante question, vitale pour l'avenir de notre terri- 
toire, de prendre rapidement une décision, en acceptant notre 
demande de discussion d'urgence, Car mous pensons que 
vous ne désirez pas que notre territoire soit paralysé. Nous 
sommes persuadés que le Sénégal ne sera pas plus mal traité 
que les autres territoires du groupe. Vous vous souviendrez de 
notre passé, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence 

La commission de politique générale a-t-elle des observations 
à présenter ? 

M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
générale. Monsieur le président, la commission n'a jamais 
délibéré de cette importante question et je ne vous cacherai 
as qu'étant appelé à donner son avis sur le point de savoir si 
urgence doit être votée il m'est assez difficile, en toute équité, 
de me prononcer. Néanmoins, je voudrais appeler l'attention de 
cette Assemblée sur plusieurs points. 

Je me demande si nos collègues ayant signé la demande de 
discussion d'urgence ont bien réalisé toutes les répercussions 
d'une telle décision. La plupart d’entre eux ont, je pense, 
voulu permettre à M. Guillabert d'exposer brièvement, mais 
assez complètement, à la tribune, les raisons pour lesquelles 
il y a urgence, et d'aborder quelque peu le fond. 

. Guillabert, je dois le dire tout de suile, y a quelque 
mérite, Sa famille est de très vieille souche saint-louisienne ; 
pourtant, il vient vous demander aujourd'hui de proposer au 
ministre de prendre un décret qui fera de Saint-Louis une 
petite ville comme les autres, alors qu'elle abrite deux gou- 
vernements, celui du Sénégal et celui de la Mauritanie, Nous 
rendons tous hommage au courage de notre collègue dont il 
faut croire, en effet, que les raisons qui le poussent, ainsi que 
ses amis, sont bien fortes. 

Cela dit, lorsque nous avons été saisis, il y a quelque temps, 
par notre collègue M. Souleymane Cheikh Sidya, A p'o- 

ition analogue de transfert de la capitale de la Mauritanie 

Nouakchott, dans les sables, cette sm était assortie 
d'un vœu unanime de l'assemblée territoriale de la Mauritanie. 
Il nous à donc été facile de prendre une position qui, comme 
celle du ministre peu de temps après, ne pouvait être que 
favorable à la proposition de cette assemblée territoriale, Ur, 
vous avez entendu M. Guillabert faire allusion au dernier pas- 
sage de M. le ministre de la France d'outre-mer À Saint-Louis, 
il y à à peine huit jours, et à l'atmosphère passionnée de 
son séjour, Il y a là, je dois le dire en toute objectivité, un 
roblème délicat; autant je erois que la commission de poli- 

que générale, qui n’a jamais discuté du problème, l'exami- 
nera avec allention et célérité, autant je vous demande de 
ne pas décréter l’urgence. Cette affaire a provoqué, comme 
M. Guillabert l’a dit et comme je veux le redire, de très vio- 
lentes polémiques au Sénégal, à telle enseigne que le gouver- 
nement local africain sénégalais, à Saint-Louis, a pris, au mois 
d'août dernier, des mesures très sévères dont on peut se 
demander si des autorités françaises, au sens que nous don- 
nons à ce mot, auraient eu le courage de les prendre; c'est 
dire qu’en cette occasion, et par la suite, une très vive polé- 
mique s'est développée au Sénégal et dans cette ville dont 
notre collègue a souligné qu'elle était une très vieille ville 
liée à toute l’histoire de la pénétration française en Afrique 
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occidentale française. Je ne peux pas prendre position à ce 
sujet, encore que j'aie le droit d'avoir une opinion person- 
nelle, mais je demande instamment à nos collègues de repous- 
ser l'urgence et de faire confiance à la commission de poli- 
tique générale ee traiter la question dans des délais hono- 
rables, m'accordant qu'il est nécessaire, sur une question aussi 
importante, de prendre des informations beaucoup plus larges 
que celles que nous pourrions avoir en l’espace de deux jours, 
voire de huit jours. Permetlez à votre commission de présenter 
un rapport circonstancié qui permette à l’Assemblée de se 
prononcer en toute connaissance de cause. 

Je vous demande donc instamment de repousser l'urgence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais consulter l’Assemblée sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence. 

M. Maurice Dardeïile. Nous demandons un scrutin, au nom du 
groupe des républicains indépendants. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Dardelle au nom du groupe des républicains 
indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

d M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre de 159 
Majorité absolue .. 
Pour l'adoption .......... 97 
(08 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée À fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
senter son rapport ?… 

. M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
je regrette d'abord que l’Assemblée n'ait pas suivi ma propo- 
sition. Mais, faisant état de ce que j'ai indiqué tout à l'heure, 
il est bien évident qu'il ne me paraît pas que la commission 
puisse se prononcer avant les vacances qui, je crois, sont fixées 
à Ja semaine prochaine. Je le dis très objectivement, car le 
rapporteur qui sera chargé de ce travail sera tenu de s’informer 
largement d’une question dont je rappelle qu’elle est extrème- 
ment délicate, 

La commission, me semble-t-il, pourrait envisager la deuxième 
seance après la rentrée qui doit se produire fin avril ou début 
mai — d'après les indications officieusement données — pour 
rapporler celte proposition. 

.M. André Guillabert, Je demande la parole, monsieur Je pré- 
sident, 

M. le président. La parole est à M. Guillabert, 


Mes chers collègues, je croyais le vote 
par l'A ce assez net, puisque M. le vice-président de 
la commission et moi-même avions quelque peu développé 
notre argumentation autour des dates de vacances. Je deman- 
dais que la discussion d'urgence vint avant celles-ci, mon ami 
et contradicteur d'aujourd'hui (Sourires) M. Charles-Cros disant 
que Ja discussion d’urgence ne devait pas êlre votée 
puisque, à son avis, cette affaire ne pouvait pas venir avant 
notre séparation. Ce serait donc trahir le vote de l'Assemblée 
que de fixer une date ukMérieure. C'est dans ces conditions 
que je demande à mon collègue et ami M. Charles-Cros de bien 
vouloir communiquer ce vote à la commission qui sera, je 
pense, d'accord avec la majorité de l’Assemblée pour fixer une 
date avant les vacances. La fixer après signiferait qu'il ne 
s'agit pas d'une urgence, serait done contraire, je le répète, 
au vole que l’Assemblée vient d'émettre, 

M. le président. Mon cher collègue, ce n'est pas à la com- 
mission de fixer la date, mais à l’Assemblée elle-même. Il vous 
appartient donc de proposer une date. 

. M. André Guillabert. Dans un esprit de conciliation et dans 
l'espoir que la commission l'accepte, je propose la date de 
notre dernière séance avant les vacances, 


M. le président. ...C'est-à-dire le jeudi 27 mars. 

Des deux dates proposées, je mets donc aux vaix la plus 
éloignée, soit la deuxième séance après la rentrée. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse, l'Assemblée, par assis et levés, adopte la date la plus 
éloignée.) 


— 13 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Robert Schmitt, Le Brun 
Kéris et Vignes, une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi instituant en A. O. F., en 
A. E. F., en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, en Côte française des Somalis et aux Comores, 
la responsabilité politique des conseils de gouvernement devant 
les assemblées qui les ont élus. 

La proposition sera imprimée sous le n° 181, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 


sion. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n’ai reçu aucune opposition. [5 
En conséquence, je proclame: membre de la commission des 


affaires économiques, M. Letourneau, en remplacement de 
M. Le Brun Kéris. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir, 
sa prochaine séance publique jeudi 20 mars, à quinze heures 


trente. 
Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 
4° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 


questions orales suivantes : 

a) M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend prendre 
en ce qui concerne le ge du Kouilou en présence de la 

osition du Gouvernement belge qui paraît avoir pris lui-même 
une décision ferme en ce qui concerne l'utilisation des forces 
énormes que représentent les chutes du Bas-Congo pour la 
construction du barrage d'Inga (n° 79); 

b) M. Vignes demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer les motifs de la récente tension politique au Cameroun 
et les conditions dans lesquelles est appliquée, dans cet Etat 
sous tutelle, la loi-cadre dont le décret n° 57-501, du 16 avril 
1957, a prévu l'application au Cameroun (n° 86); 

c) M. Hazoumé demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer : 

— quelles sont les causes et quels sont les responsables 


des graves incidents survenus à Cotonou dans la journée du 
vendredi 24 janvier 1958, qui firent deux morts et de nombreux 


blessés ; 

— quelles sont les mesures envisagées par le Gouverne- 
ment français pour rétablir au Dahomey une situation politique 
très assombrie qui risquerait, en s’aggravant, de conduire ce 
pays à des désordres, d’entraver son développement écono- 
mique, de retarder l’apaisement des esprits et de compro- 
mettre la juste à ere de la loi-cadre du 23 juin 1956 en 
laquelle les ations d'outre-mer avaient placé de grands 
espoirs (n° 87); 

20 Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Guillahbert, Robert Schmitt, Hazoumé et Charles-Cros, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à modifier l’article 15 de 
la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection dé 
l'Assemblée de l'Union française et par voie de conséquence 
l'article 454 du code électoral (n° 179, session 1957-1958). 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 
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NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jean Olléon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 134, session 1957-1958) sur le projet de loi-cadre définissant 
des mesures d'ordre économique et financier destinées à pré- 
parer l’entrée de la France dans le marché commun (A. N. 
u° 6477), en remplacement de M. Roger Dusseaulx 


ANCIENS COMBATTANTS, VICTIMES DE GUERRE ET AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber a été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 155, session 1957-1958) tendant à recommander au Gou- 
vernement des directives en matière de promotion du niveau 
de vie pour l'établissement du troisième plan quadriennal des 
territoires d'outre-mer. 


M. Charles-Cros à été nommé ed de la proposition 
(n° 156, session 1957-1958) tendant à recommander au Gouver- 
nement des directives en matière d'urbanisme et d'habitat 

ur l'établissement du troisième plan quadriennal des terri- 
oires d'outre-mer. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 153, session 1957-1958) sur le pe de loi modifiant et 
complétant l’article 341 du code À + applicable en Afrique 
OUT TN française et en Afrique équatoriale française (A. N. 
n° ; 
M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 71, session 4957-1958) sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention relative 
à l’entr’aide judiciaire et des jugements signée 
à Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement royal du Laos (A. N. 
n° 5736) (renvoyée pour le fond à la commission des relations 
extérieures). 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 18 MARS 1958 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
à l'un des Gouvernements en remet le texte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiler à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à da suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont- toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
Page À de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

n 

« Toute question écrite à laquelle & n'a été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en nstiien aie si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 


Fonction publique et réforme administrative. 
N° 405 M. Hazoumé. 


Affaires étrangères. 


Nos 348 M. Georges Riond ; 493 Mme M.-H. Lefaucheux; 548 M. Jules 
Daber; 565 M. Kennelh Vignes. 


Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Anciens combattants et victimes de guerre, 
Ne 477 Mme Eboué-Tell. 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 510 M. Jules Daber. 


Finances, affaire économiques et plan. 


Nos 457 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theetten, 515 M. Roger 
Dusseaulx ; 522 M. Paul Theetten. 


Budget. 
Nos 533 M. Paul Theetten; 534 M. Paul Theetten; 552 M. Devid- 


Darnac. 
France d'outre-mer, 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 52: Mme H.-H. Lefaucheux; 558 M. Raye 
mond Barbé; 568 M. Maurice Montrat. 


Intérieur. 
Nos 469 Mme M.-H. Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris, 
Justice. 
No 567 M. Alfred Bour; 569 M. Louis Delmas. 
Reconstruction et logement. 
No 549 M. Jules Daber. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES. 


570, — 18 mars 1958. — M. Georges Oudard allire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur le 
fait que depuis plusieurs mois, les délégations de solde des militaires 
français, originaires des Etablissements français de l’inde et ser- 
vant en Algérie, ne parviennent pas à leurs familles. Il est évident 
que ces regrellables retards, qui portent atteinte au moral des 
soldats et à celui de leurs familles, ainsi qu'aux conditions de vie 
de ces dernières, sont en outre de nature à flétrir le prestige de la 
France sur cette lointaine et fidèle terre française. C'est pourquoi 
M. Georges Oudard demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelle est la raison d'une situation aussi 
anormale, et quelles mesures il compte prendre pour y remédier 
dans les délais les plus courts. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


571. — 18 mars 1958. — M. Georges Oudard demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer si les informations récemment 
parues dans la presse métropolitaine sur la disparition d'un ministre 
du Gouvernement mauritanien et d'une autre personnalité politique 
de ce territoire sont fondées et, dans l’affirmative, quelles suppo- 
sitions on peut faire sur la destination finale et la nature des 
re qui ont dicté à ces personnalités une aussi étrange 
attitude 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 18 mars 1958. 


SCRUTIN (N° 40) 
Sur l'opportunité de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Guillabert et Ibrahima Sarr, relative au transfert de la capi- 
tale du Sénégal. 


Nombre des votants... 1659 
Majorité absolue ss... 80 
Pour 
Contre .............. 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Antonini. Barbé. 
Ahidjo (Ahrnadou). Audu (Jean-Bertrand).|Bazé (William). 
Ahmed Abdallah. Avinin. Béme. 
André (Max). Bangoura. Benon. 
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Bertrand. Gay. . Lhuillier. Duval. Marche. Saïdou Djermakoye 
Boisdon. Georget. Lucian. . Fadda. Marquet. (Issoufou). 
Boiteau. Gervain. Mama. Frédet. Mayaki. Schleiter (Gabriel). 
Boucavel. Giovoni. Menguy. Gouyon (de). Michalet. Schmitt (René). 
Bouda (François). Guillabert. Mignot. Isautier. Mme Emilienne Signoret. 
Bour (Alfred). Guiler (Jean). Natali. Julien (Charles- Moreau. Soppo Priso. 
Castex. Guy. Odru. André). Morel. Tanovan. 
Céran-Jérusalemy. Guyard Oudard. Junillon. Otléon. Theetten. 
Charles. Habib-Deloncle Parinaud. Lakhdari. Pialoux Thomas (Jean-Marie). 
Charlier. (Michel). Peretti. Le Coutaller. Reverbori. Troisgros. # 
Cheikh Sidya. flazoume. Perier. Léger. Reyt. Ura Sadettan. 
Chiarasini. léline. Polycarpe. Levy (Roger). Riond (Georges). Viniger. 
Costes iba Zizen. Ramus. Losie. Rosenfela. Vivier. 
Mne Suzanne Jacobson. Randretsa. Mme Matroux. Roy. Ya Doumbia. 
ÆCrémieux. Jacquier. Raphaël-Leygues. 
Deroux. \aouza. encure ont pas s part au vote: 
Djima Doumbaye. Kémajou. Ribéra 
Dorange. Lechones. MM. Darlan. Pheng. 
Dubois. Mlle Lafon. Rogier. Ba Amadou. Dède. Sall iprahima. 
imas. La Gravière. Rogué. Benamor. Guirandou N'Dia Sim Var. 
sarr Ibrahima — Je. 
Dupuy (Marceau), La Malène Bentchicou. Léon. Souvanna Phouma 
Dusseaulx. (Christian de), Bentounès. Lounda. (Mme la princesse). 
Mme Eboué-Tell, Laurent-Eynac. Schneider. ert). Blanchard de La Brosse | Mitterrand Thonn Ouk 
Thévenin. Coulibaly (Mamadou). | Moullec. Pingpeang Yukanthor, 
Fleury. Mme Lefaucheux. Toujas. 
Foccart, Legentilhomme. Vignes, Excusés ou absents par congé: 
Frey. ,Letourneau. 
MM. Gorse, Montrat. 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: 
Bidet (André Coquart. 
cornet (Pierre). M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
Baudouin. Bougenot. Courtois, et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 
Begarra. Burkhardt. Daber. 
Begat. 
bed. rles-Cros. avia-NDarn 
Detraves, Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi4 
Berthé. Chekkal Daho, Diallo, calion, conformes à la liste de scrulin ci-dessus. - 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


